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Apreste 7 juin, notes sur la situation politique •• 

LA CRISE REVOLUTIONNAIRE MURIT 
« lis * semblent tous rassurés. 

La gréve déclenchée par la CGT n'a pas été gené­
rale, loln s'en faut. 

« lis », les patrons, le gouvernement se rassurent : 
les travailleurs de ce pays n'ont pas sulvl les consi­
gnes de la dlrectlon de la CGT. 

Mals quelles étaient done ees consignes ? 
Aucun ordre de participaron á la gréve de 24 h 

n'a été lancé chez Renault-Blllancourt. Dans les 
banques, les employés ont été appelés á débrayer le 
matin, pour reprendre le travail l'aprés-midi. Bre-
teau, Secrétaire General de la Fédération CGT des 
Métaux, lors de sa tournée des usines dans les jours 
précédant la gréve, expliquait: « Aprés tout, une 
délégation auprés de la direction et un débrayage 
de 2 heures suffiraient bien». Breteau anticipan 
l'accord CGT-CFDT du 10 juin ! 

Tout le monde ,en haut lieu, est rassuré : Maire 
et Séguy ont scellé leurs retrouvailles sur les gréves 
tournantes et de nouvelles actions prétendüment 
nationales. Tout le monde, du cóté des dirlgeants, 
y a mis du sien. Tout le monde, du cóté patronal, 
a comprls combien € les actions centralisées au 
départ et diversifiées sur des revendications gené­
rales » que préconise Maire, et auxquelles Séguy 
s'est rallié, représentent cet « éteignoir» dont le 
Secrétaire General de la CFDT nous a parlé 11 y a 
quelques Jours. De nouveau, les gréves tournantes 
lnefflcaces, élevées par la presse du capital a la 
hauteur d'une stratégie « oflensive », lutte de classe, 
et tout et tou t ! 

REGROUPEMENTS DANS LES MASSES 

Mais sont-ils vraiment rassurés ? Le 7 juin 11 n'y 
a pas eu de gréve genérale parce que la direction de 
la CGT n'a pas voulu appeler a la gréve genérale. 
Séguy, á juste titre, l'a reconnu. II n'y a pas eu de 
gréve genérale parce que les dirlgeants des centrales 
n'ont pas voulu l'unlté. Mais, le 7 juin, il s'est néan-
moins passé quelque chose de tres important : les 
manlíestations de rué á Paris et dans les princi­
pales villes de province. Les journallstes bourgeois 
ont disserté á l'inílni sur le nombre des partlcipants. 
II reste que le correspondant de VAurore lui-méme 
est contralnt d'écrire que « le défilé de rué á Rouen 
constitue la manifestatlon la plus importante depuis 
Mai-Juin 1968». 

La est l'essentlel. 
Par millions, les travailleurs n'ont pas participé 

á une gréve d'une durée de 24 heures parce que les 
dirlgeants ont voulu disloquer le mouvement. Par 
centalnes de mllllers, les travailleurs de ce pays ont 
manifesté dans la rué parce que c'était lá pour eux 
le moyen d'exprimer leur volonté de regrouper leurs 
forces contre le Capital et l'Etat. 

Le Journallste du Fígaro, qui a suivi la manifes­
tatlon se veut un tantinet tronique : « Un long cor-
tége bien conduit, organisé, aseptisé». La classe 
bourgeoise qu'il sert a besoin d'étre rassurée. Mani­
festatlon calme, organisée, disciplinée — c'est l'évi-
dence — a l'lmage d'une classe prolétarienne qui, 
pour s'exprlmer, salslt tout ce qui luí permet de 
s'exprimer comme classe. Une classe, ou plutót des 
bataillons avances de la classe, toutes générations 
unles, qui se sont saisis de la manifestatlon pour 
manifester leur volonté de classe. Manifestatlon 
calme, ordonnée, disciplinée, non pas parce que la 
discipline lui étalt imposée — les S.O. rédults au 
mínimum ne cherchaient pas á s'lmposer — mais 
parce que la masse le voulalt ainsl. Tout ce qui 
étalt extérleur était mis a l'écart. Ainsi, les quelques 
centalnes de militants de la Ligue Pabllste qui, au 
nom de la théorie de la « périphérle » (petlte bour-
geolsle) qui doit « gagner le centre » (prolétarien) 
étaient purement et simplement re jetes a l'extérieur 
parce qu'lls étaient á l'extérieur du mouvement de 
la classe. Sans violence, parce qu'll ne pouvalt y 
avoir de violence. La masse lgnoralt ce qui n'étalt 
pas sien, placait « derrlére » ce qui n'emanait pas 
d'elle. 

Tout est apparemment rentré dans l'ordre. 
Pompidou se penche sur le sort des malheureux OS, 

Séguy confére avec Maire. L'un et l'autre conviennent 
que les 1.000 F et la retraite á 60 ans seront obtenus, 
comme l'explique Maire, par « des discussions éche-
lonnées sur une longue durée» car « nous som-
mes conscients de l'importance de l'enjeu ». Monsieur 
Chaban-Delmas et les Journallstes distingues du 
Monde, de La Croix, du Figaro n'ont-ils pas dit 
que ees revendications étaient « démagoglques » ? 
Tout est apparemment rentré dans l'ordre : les 
délégatlons du PCF et du PS étaient á nouveau leurs 
dlvergences concernant le « seuil» de prétendue? 
nationallsatlons qui sont calculées pour assurer une 
« Juste indemnisatlon » aux grands capitalistes. 

II reste que l'inflation continué á ronger l'écono-
mle, que la menace d'une nouvelle crise flnanciére 
se precise, que le scandale est devenu le mode d'exis-
tence permanent de la classe capitaliste, que la 
hausse des prix s'accélére, que le chómage est dlffl-
cilement contenu, que la dislocation de l'unlverslté 
et de l'enseignement á tous les niveaux se poursuit, 
que les conditlons de travail s'aggravent. Cela ne 
peut pas durer et cela dure de molns en moirv 
pense chaqué travallleur, la Jeunesse, tous les 
exploités. 

C'est de lá que viendra la cohesión de la masse 
car les tissus du réglme sont déflniüvement pourrls. 
II n'en reste pas une Abre Indemne. 

Personne ne peut encoré diré si les manifesta-
tions du 7 juin marqueront la premiére étape d'une 
offensive décisive contre le gouvernement. Mais le 
lien de contlnulté que L'Aurore sígnale est évident: 
la lutte de classes ramasse les bouts du fll de la 
gréve genérale de Mai-Juin 68 cassé par les accords 
de Grenelle et les renouent. Le succés des manlíes­
tations du 7 juin est partiel, symptomatique plutót 
qu'effectif, mais celles-ci s'avérent comme un moyen, 
non seulement de mesurer la forcé de controle des 
appareils, mals d'évaluer aprés coup les regroupe-
ments qui s'opérent dans la conscience des masses. 

Le patronat et le gouvernement se refusent de 
plus en plus a faire aucune concession véritable aux 
travailleurs. Les gréves dlsloquées n'aboutissent pas. 
Les actions sans lendemain n'arrachent rien. Cela 
porte la pensée de la masse du particulier au gene­
ral, de la revendication économique a la revendica-
tlon politique, mouvement renforcé par la défaite 
électorale subie lors du referendum par le gouver­
nement. 

« ¡l faut qu'on declare la gréve tous en méme 
temps, mais une vraie gréve, pas une gréve de 24 h 
disloquée et sans lendemain, pas de gréves tour­
nantes qui ne réglent rien. Une gréve qui arra-
chera toutes les revendications ». L'idée de la gréve 
genérale renoue avec la gréve genérale de Mai-Juin 
68. « Mais cette fois, une gréve genérale qui ira 
jusqu'au bout, pour en finir *. Voilá ce que pense 
chaqué travallleur. 

Mais cette pensée qui monte d'en bas se combine 
avec une autre idee : l'idée de la base qui doit 
imposer l'unlté et surmonter l'opposition de ses 
propres organisations. Cette idee de l'unlté mürit 
depuis longtemps. Ce jeune travailleur le tradulsait 
par f ai temen t lorsqu'il disait : « Nous n'avons pas 
fait gréve, mais nous avons discute entre nous. A 
nos dirlgeants nous disons: il faut vous mettre 
d'accord. Si cela continué, nous allons tous vous 
enfermer dans une piéce et vous n'en sortirez 
qu'aprés avoir fait l'unité ». 

Personne encoré dans la masse ne salt bien préci-
sément comment l'unlté peut étre réallsée. 

Tout le monde veut un centre dirigeant á la lutte, 
mais les dlrections des organisations se refusent á 
dirlger la lutte contre le Capital et l'Etat. Comment 
faire ? Doutes, hésitatlons, volonté d'arracher les 
revendications, dlscrédlt des classes bourgeoises, 
tout concourt á faire jai 111 r une nouvelle fols la 
forme d'organisation bien connue qui permettra de 
réaliser l'unité, l'unité totale de la base et des orga­
nisations, l'unlté dans les Comités de Gréve élus 
rassemblant les delegues des Comités de Gréve et 
les responsables des organisations syndicales. 

Ces Comités de Gréve élus, que les dirlgeants n'ont 
pas voulus en Mai-Juin 68, ces Comités de Gréve 
élus, á partir de l'usine, du bureau, du chantler, du 
dépót, qui coordonneront leur action au niveau local, 
professlonnel, départemental et national dans des 
Comités Centraux de Gréve, assureront le centre 
dirigeant des actions a tous les niveaux, ce centre 
dirigeant que veut la masse des travailleurs. 

Les résultats du referendum ont demontre que le 
prolétariat a trouvé un puissant appui dans les 
couches les plus profondes et les plus exploltées, 
dans la masse des paysans et de la petite bour-
geolsie des villes. 

LA VOLONTÉ D'UNITE 

Les travailleurs savent qu'lls ne peuvent satls-
faire leurs revendications legitimes avec ce gou­
vernement. lis veulent un nouveau gouvernement, 
un gouvernement a eux, mais ils ne sont pas en­
coré sufflsamment penetres que ce qu'lls veulent, 
c'est un gouvernement sans represen tan ts des partis 
de la bourgeolsie, qu'en l'occurrence les dirigeants 
baptisent « démocrates ». C'est pourquoi ils suivent 
leurs dirigeants. Mais les travailleurs savent ce 
qu'lls veulent. Un gouvernement qui donnera satis-
faction aux aspirations, un gouvernement qui chas-
sera de ce pays le scandale permanent que repré­
sente l'exploitation capitaliste. Ils suivent leurs diri­
geants, mais pas d'une maniere aveugle. Ils vien-
nent de le démontrer le 7 juin, comprenant parfai-
tement que la gréve décidée par la direction de la 
CGT n'étalt pas conduite pour aller jusqu'au bout, 
jusqu'á la satisfaction de leurs revendications, satis-
faction qui ne saurait étre arrachée avec le main-
tien en place du gouvernement Chaban. Ils ont 
suivi les dirigeants qui les appelaient á manifester 
dans la rué, sachant qu'lls manlfestaient alnsi 
avec leur forcé de classe, leur volonté de volt 
« leurs» organisations aller jusqu'au bout, jusqu'á 
la lutte genérale pour substituer au gouvernement 
Chaban un gouvernement des organisations ouvrlé-
res unles s'engageant á satisfaire les aspirations. 
Certes, les travailleurs ont suivi, mais en gardant 
un sens critique aigu. 

C'est ainsi que se nouent tous les éléments d'une 
situation qui volt les premiers bataillons de la classe 
ouvrlére prendre place calmement sur le champ 
de bataille des plus gigantesques combats de classes 
qui se préparent dans ce pays. 

Une chose est claire : devant la poussée des masses 
qui commencent á manifester ouvertement leurs 
espoirs et méme leurs illusions, leurs revendications 
et leurs aspirations, les combinaisons superflclelles 
des classes possédantes avec les sommets dirigeants 
du mouvement ouvrier n'auront leur lntérét que 
pour un temps. Ces combinaisons ne pourront influer 
que sur la forme des événements, le rythme plus 
ou moins rapide de ceux-ci, mais nullement sur le 
développement general de la lutte de classes, et 
moins encoré sur son dénouement: les affrontements 
de classes au niveau de l'Etat. 

L'explosion révolutionnalre surgira-t-elle de gréves, 
d'une nouvelle crise flnanciére ou de nouveaux scan-
dales, précédera-t-elle ou sera-t-elle la conséquence 
des élections ? Nul n'en sait rien. Mais les forces 
de classes sont en marche. II n'y aura d'lnattendu 
que le moment. 

L'avant-garde révolutionnalre doit done, pour se 
préparer á ce moment, s'organiser, c'est-á-dlre ren-
forcer l'OCI, l'Alllance Ouvrlére et l'AJS. S'orga­
niser, c'est accomplir avec calme et méthode les 
taches, atteindre les objectlfs, en mesurer les résul­
tats. 

PARTICIPEZ NOMBREUX AUX 
JOURNEES D'ETUDES 

DE L'O.C.I. DANS LA REGIÓN PARISIENNE 
— 75, dimanche 18 juin á 9 heures, local AJS, 87, rué du Faubourg-

Saint-Denls, avec Claude Chisserey. 
— 78, 91, 92 dimanche 18 juin 6 9 heures, Suresnes, theatre Jean Vllar, avec 

Pierre Lambert. 
— 93, dimanche 25 juin i 14 heures, salle de l'Epicerle, 12, rué du 

Renard, Paris-4, avec Pierre Levasseur. 
— 94, samedi 17 juin i 14 heures, malrle d'Alfortville, avec Robert 

Clément. 
— 95, dimanche 25 juin á 14 heures, salle de la Croix-Blanche, Saint-

Leu-la-Forét, avec Francois de Massot. 
— Militants de la Sécurité Sociale, samedi 24 juin a 14 heures, salle Lanery, 

rué de Lanery, Paris-10*. avec Pierre Lambert. 
— Militants du secteur Santé, dimanche 25 juin i 9 heures, C.L.A.J Polssy (78), 

avec Pierre Camus. 
— Militants des P.T.T., de la Recherche, du Bátlment, des Banques, dimanche, 25 

juin á 14 heures, local A.J.S., 87, rué du Faubourg-Saint-Denis, avec Patríce 
Sifflet et Charles Margne. 
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I'ORTF selon Malaud et Pompidou i ¡ Le régime se decompose : 

casquee et bottée | y a-t-il encoré un 6e plan ? 
C'est ainsi que le régime Pompidou-

Chaban veut sa televisión. 

Bien naifs ceux qui croiraient que le 
projet de lo¡ portant statut de I'ORTF 
qui vient d'étre presenté au Conseil des 
Ministres par Malaud, l'un des secré­
t a l e s de Pompidou, est destine á mettre 
un terme á la corruption qui pourrit les 
sommets de I'Office les plus notoirement 
lies á l'UDR. 

II s'agit en fait, selon Tomasini d'en 
f inir avec le scandale de la • publicité 
clandestine en faveur de la subversión -, 
de tarir le poison • gauchiste » que dis-
t i l lent ees dangereux révolutior.naires pla­
ces par Chaban qui ont nom Desgraupes 
et Baudrier sur la seconde chaíne. II 
s'agit d'en finir avec le climat immoral 
et délétére entretenu par des spectacles 
comme Mandrin ou Jacquou-le-Croquant. 
II s'agit de restaurer l'Ordre Moral á la 

radio-TV, et de soumettre les journalistes 
de l'Office á l ' imprimatur d'un Ministre 
de l ' lnformation rétabli dans ses respon-
sabilités de censeur en chef. II s'agit 
enfin, comme l'a dit Lecat au sortir du 
Conseil des Ministres, de rétablir le 
- carácter e de service publie de I'OHice », 
notamment en ce qui concerne • la conti-
nuité du service en cas de cessation 
concertée du travail». Ce n'est pas la 
publicité clandestine, c'est le droit de 
gréve qu'il faut, pour Pompidou, extirper 
de toute urgence de I'ORTF. 

On ne sait ce qui 1'emporte, dans ce 
gouvernement, du cynisme ou du grotes-
que. 

Edgar Faure a accepté d'étre rapporteur 
du projet. 

L'lntersyndicale de I'ORTF organise une 
manifestation mercredi et a déposé un 
préavis de gréve i l l imitée. Nous y revien-
drons la semaine prochaine. 

Sarcelles: l'UDR á la porte l 
La liste PCF-PS díte « d'unlon démocra-

tique » a emporté dimanche l'électlon mu-
nicipale de Sarcelles. L'UDR Solange 
Troisier se trouve ainsi balayée de la 
vil le, avant d'étre, sans aucun doute, 
si le bloc des partis ouvriers se main-
t ient, balayée de la circonsci ipt ion qui 
luí a donné son siége á la Chambre des 
députés. 

Les résultats chiffrés de ce scrutin 
confirment avec éclat les conclusions po-
lit iques que nous avions tirées de l'exa-
men du vote du 23 avril. Avec 8 085 voix 
contre 7 856 au second tour des munici­
pales de 1971, la l iste PCF-PS gagne plus 
de 5 % des suffrages exprimes. L'élec-
torat marginal du PSU s'affaisse et tend 
á se reclasser par rapport aux grands 
partis ouvriers, encoré que 300 voix PSU 
(soit le tiers des électeurs de ce partí) 
aient refusé de se repórter au second 

tour sur la liste Canacos. La liste Troisier 
perd 1 300 voix entre le second tour de 
1971 et le second tour de 1972. La petite 
bourgeoisie laborieuse, employés et pe-
t i ts cadres dans cette localité, se détour-
ne du parti de Pompidou-Chaban, comme 
en témoigne le fait que plus de la moit ié 
de l'électorat des Groupes d'Actions Mu­
nicipales (GAM) , soit mll le voix environ, 
s'est reporté des le premier tour sur la 
liste Canacos, alors qu'elles avaient blo­
que sur Troisier en 1971. 

Le PCF et le PS sont potentiel lement 
majoritaires dans le pays des lors qu'i ls 
s'opposent nettement et sans alliances 
á droite au parti ctes banques et des 
trusts. 

A SARCELLES, comme dans tout le 
pays, l'UDR A LA PORTE ! UNITE OU-
VRIERE ! PAS UNE VOIX OUVRIERE AUX 
PARTÍS DU CAPITAL ! 

Angleterre: échec á la loí anti-gréve 
« Le pays devra-t-il souftrir toute une serie de gréves ¡usqu'á ce que M. Heath 
et ses ministres se convainquent de la futilité de l'essentiel de leur légis-
lation ? Ce que l'on attend du gouvernement, ce ne sont pas des sermons 
sur l'intérét du consommateur, mais un souci de ¡ustice plus grand et un 
peu moins de priviléges fiscaux pour les riches » (The Times). 

Si la presse est devenue — ou rede-
venue — aussi sévére pour le gouverne­
ment, c'est qu'il est en passe de subir, 
de la part des cheminots, une seconde 
défaite. Ceux-ci ont en effet, par une 
majorité de 6 contre 1, rejeté l'offre de 
la direction des chemins de fer et pres-
sent leurs dirigeants de reprendre l'ac-
tion revendicative. Le vote imposé par 
la cour des relations industriel les au 
service du gouvernement se termine par 
un camouflet pour ce dernier. 

Face á cette nouvelle preuve de la 
puissance et de la détermination de la 
classe ouvriére anglaise, le gouvernement 
étale ouvertement son désarroi et ses 
divisions. Partisans de la concil iation, tel 
Barber le ministre des Finances, propa-
gandlstes de la déflation massive, tel le 
leader d'extréme droite Enoch Powell. 
tenants du blocage des salaires et sup-
porters du statu quo vont répandre leur 
bonne parole contradictoire dans les mee-
tings ou les journaux conservateurs. 

Le « non » massif des cheminots au 
gouvernement signifie aussi, il faut en 
étre consclent, acceptation du cadre legal 
dans lequel la loi Carr tente d'enserrer 
la lutte ouvriére. II a done á cet égard 
valeur de précédent, méme si , pour cette 
fois, l'arme a été retournée contre le 
gouvernement. 

Les attaques contre le mouvement ou-
vrier, ses droits et ses l ibertes, ne ces-
sent pas. 

Onze mineurs, dont un dirigeant syn-
dical local, un dessinateur industr iel, un 
étudlant. comparaissent actuellement de-

vant les tribunaux sous le chef d'incul-
patlon de • désordres et incitation a 
l'émeute » pour leur action de piquet de 
gréve pendant la grande gréve des mi­
neurs. Défait sur le terrain, le gouver­
nement tente maintenant de régler ses 
comptes dans la discrétion des salles 
de tribunal avec les syndicalistes les plus 
mil i tants. 

Les Journalistes de la presse écri te 
et télévlsée (BBC) s'insurgent car ¡Is 
viennent de recevoir du président de 
la Cour des Relations Industrielles des 
« instructions » sur la fagon dont ils doi-
vent rendre compte des confl i ts du tra­
vail dont la Cour est saisie afin de ne 
pas eux aussi... tomber sous le coup de 
la loi. 

Rien n'est fondamentalement reglé. Le 
gouvernement de matamores qui promet-
tait de régler de facón musclée la ques-
t ion sociale peut fort bien, dans quelques 
jours, aff irmer qu'il est pour la conci­
l iation. II ne le fera que pour se donner 
un répit et n'a rien á offr ir qu'lnflation 
et chómage. 

Les succés revendicatifs doivent, pour 
étre sauvegardés, conduire á la lutte po-
lit ique contre ce gouvernement et á la 
chute de celui-ci. Ni les mineurs ni les 
cheminots ne peuvent, a eux seuls, abat-
tre ce gouvernement. 

Le parti politique de la classe ouvriére 
anglaise, le Labour, dolt sortir de l'ombre 
oü il se complait et prendre ses respon-
sabil ités. 

C'est danc ce sens qu'il faut peser 
dans la classe ouvriére anglaise. 

S OUS la présidence de Giscard d'Estaing, la Commission des comptes 
de la nation a procede, le mardi 6 juin, á quelques « révisions en 
hausse » des comptes provisionnels pour 1972. Le taux de croissance 

de la production intérieure brute serait non pas de 4,8 % comme prévu á 
l'automne 1971, mais de 5,3 % . Belle réussite! Helas, cette progression 
demande quelques explications que seules d'autres « révisions en hausse » 
peuvent fournir. En particulier, la revisión en hausse de... la hausse des prix. 

Derniére minute : le gouvernement enfin vien de ceder. Les cheminots 
obtiennent 13,5 % d'augmentation, alors qu'ils demandaient 14 °/o. 

Celle-c¡, le ministre des Finances l'a 
proclamée maintes fois, n'excéderait pas 
3,9 % en 1972: aujourd'hui, aprés cinq 
mois, non plus de previsión mais de 
réalisation, le ministre, en bon accor-
déoniste, trace une courbe se déployant 
jusqu'á 5,6 %. On ne dissimule pas, dans 
• les mil ieux bien informes •, que de 
revisión en revisión, les 6 % annuels de 
hausse des prlx seront rapldement 
atteints. 

Une telle previsión, confirmant que les 
prix francais grimpent plus v i te que les 
prix étrangers, conduit, cette fois, á une 
revisión en baisse de la progression des 
exportations: 7,7 % seulement contre 
8,1 % prévus il y a quelques mois. En 
contreparties, les ¡mportations vont croí-
t re ( 7 , 5% contre 7 ,2%) . Moral i té : la 
balance commerciale connaítra bien des 
dlff icultés I 

Ces quelques données, et bien d'au­
tres, ne manquent pas d'inquiéter les 
capitalistes frangais qui se demandent 
aujourd'hui si les belles perspectives 
du VI* plan n'étaient pas vues au tra-
vers de miroirs déformants. « Vous sou-
venez-vous qu'il existe un VI* plan», 
écri t Michel Drancourt d'Entreprise, qui 
en appelle au gouvernement. «Le pro-
bléme est également politique, les ré­
sultats du referendum ont montré l'im-
portance de l'électorat "mou" (s ic ) . S'il 
a le sentíment, en 1973, que l'on se 
contente de pratiquer en France l'expan-
sion dans I equilibre, en mettant l'accent 
sur 1'éqiiilibre et moins sur l'expansion, 
il se dirá qu'á changer on ne risque pas 
grand chose.» (Entreprise du 26 mal 
1972). 

Le véritable equil ibre, c'est celui que, 
sur son f i l , le gouvernement Pompidou-
Chaban-Giscard essaie de conserver ! 
C'est bien, en effet, comme l 'écrlt Dran­
court, «un probléme politique». Pour 
bien le comprendre, revenons d'abord sur 
les objectifs de ce fameux VI* plan. 

Pour atteindre le taux de croissance 
de 5,5 % prévu, un certain nombre d'ob-
jectífs devaíent nécessairement étre réa-
iísés, dont les principaux étaient, selon 
les auteurs du plan : 

— une croissance de 7,5 % de la pro­
duction industrielle ; 

— une croissance de 9 % des inves-
t issements industriéis ; 

— les deux premiers objecti fs entrai-
na ien t : 

a) la création de 550 000 emplois 
nouveaux ; 

b) un excédent des ventes á l'exté-
rieur des produits industriéis de 15 
mill iards de franes en 1975 ; 
— une hausse des prix l imitée 'h 

2,5 % par an ; 
— un volant de 300 000 a 500 000 chó-

meurs. 

Sur ces object i fs, deux sont non seu­
lement atteints, mais dépassés : les prix 
grimpent á une moyenne annuelle d'en-
viron 6 %, le nombre de chómeurs dé-
passe largement les 600 000. L'impossl-
bi l i té de creer des emplois nouveaux 
implique que, selon le plan, c'est á 
900 000 chómeurs qu'il faut s'attendre. 

Le signal d'alarme est t i ré dans la 
presse du capital : l 'objectif de crois­
sance de 9 % des investissements in­
dustriéis est loin, t res loln d'étre atteint. 
Selon Expansión, c'est a une stagnatlon 
des investissements que nous asslstons, 
et cela malgré les faci l i tes de crédits 
accordées (baisse des taux d' intéréts du 
Crédit national récemment annoncés par 
Chaban, remboursement de TVA accordé 
aux entreprises...). Quant á la produc­
tion industriel le, son taux de croissance 
serait de 6 ,7%. Mais les statlst iciens 
d'Entreprise est iment que ce chiffre est 

• largement surestimé ». 

Or, apprend-t-on, les crédits a l'éco-
nomie, depuis deux ans, augmentent au 
rythme de 2 0 % l'an. Cette année, 100 
mll l ions de franes de crédit du FDES ont 
été mis á la disposit ion des industries 
mécaniques et pourtant «on ne fait pas 
la queue a la porte pour utiliser ces 
milliards qui ne demandent qu'á étre utl-
llsós» (Entreprise du 26 mai ) . Car, pour 
ce faire, II faudralt que les entreprises 
alent la garantle d'écouler leur produc­

t ion, de réaliser leur profit I «On ne 
saurait faire boire un áne qui n'a pas 
soif», lit-on dans Expansión de mars 
1972 ; « Le climat social, l'état des mar­
ches étrangers. les affaires monétaires 
conditionnent la mise en route des nou­
veaux investissements. • 

L'inflation, organisée par le gouverne­
ment (politique de déficit budgétaire et 
de crédit) est le seul facteur de « re­
lance » de la production. Helas, elle est 
aussi un facteur de dislocation des lors 
qu'elle apparait plus forte en France qu'á 
l'étranger. 

C'est dans cette contradiction que se 
débat le gouvernement. Pour faire face 
á la mobll isation des travailleurs et des 
couches exploltées par la domination des 
monopoles, petits artisans, petits com-
mercants et paysans, le gouvernement 
lache du lest et va de compromis en 
compromis, ouvrant les vannes du crédit 
et de l ' inflation. C'est la fui te en avant 
qui accentue les conflits au sein d'une 
classe bourgeoise en décomposit ion, 
conflits qui se répercutent au niveau 
méme de l'Etat, au niveau du gouver­
nement : Henri Lepage décrit tres claire-
ment cette situation dans Entreprise du 
9 juin : 

« II fallait s'y attendre. Depuis plusieurs 
semaines, Valéry Giscard d'Estaing avait 
pris conscience du probléme et multi-
pliait les avertissements : la croissance 
de la masse monétaire a atteint un 
rythme á la limite de ce que nous pou-
vons accepter. 

« En fait, en privé, certains experts 
avouaient que déjá la cote d'alerte était 
dépassée ; mais ce sont sans nul doute 
les mesures économiques et sociales 
annoncées par Jacques Chaban-Delmas 
il y a quinze jours a la tribune de l'As-
semblée nationale qui ont precipité la 
decisión. En donnant un léger coup de 
frein au crédit (par le relévement de 
2 % á 4 % du taux des reserves obliga-
taires que les banques sont tenues de 
constituer sur le montant des crédits 
distribués) la Banque de France fait en 
quelque sorte contrepolds aux largesses 
budgétaires préélectorales du gouverne­
ment. » 

Alors que faire ? « II faut que le gou­
vernement organise la relance des inves­
tissements par la voie de la fiscalité» 
(c'est réduire les impóts des capitalistes, 
mais c'est aussi accentuer le déficit bud­
gétaire, á moins de répercuter sur les 
travailleurs ces réductions en augmen-
tant leurs impóts direets ou indireets). 

«On peut se demander quelle effica-
cité pourra avoir une telle relance si 
elle ne rencontre pas un terrain suffi-
samment favorable et si les industriéis 
eux-mémes ne prennent pas le reíais. 
Alors que dans la sidérurgie, les pou-
voirs publics ont affaire á quelques ínter 
locuteurs seulement, dont les objectifs 
sont clairement definís, dans la meca 
ñique ils se trouvent devant 7 500 entre­
prises... » (Entreprise du 2 ju in) . Ce 
qu'i l faudrait á la bourgeoisie, c'est na-
tionaliser, ce sont des objectifs aussi 
clairement définis que ceux de Wendel-
Sidelor, trust de la sidérurgie, qui veut 
licencier les travailleurs par mil l iers. 

Mais pour cela, II lui faudrait affron-
ter une classe ouvriére qui, aujourd'hui, 
et le 7 juin le prouve, cherche á se 
rassembler pour combattre. La fal l l l te de 
ce gouvernement, sa faiblesse, Giscard 
d'Estaing ne l'a pas cachee aux PDG qui, 
il y a une semaine, l ' interrogaient sur 
les possibil i tés d'un controle des prlx 
et des salaires : 

«Je crois que le controle autorltaire 
des rémunérations, étant donné notre 
structure politique, syndlcale et sociale, 
n'est pas possible dans la France d'au-
jourd'hul. » 

Les objectifs du V I ' plan, c'est d'abord, 
pour la bourgeoisie, la survie du gouver­
nement Pompidou, méme au prlx de 
l'abandon des objectifs « économiques » 
du plan. Abandon que le rapport de la 
commission « Economía genérale et finan-
cement • du plan ¡ncluait des sa presen­
ta ron dans un chapitre qui s ' in t i tu la i t : 
« Aleas et déviations possibles... » 



La rancon de la capitularon á« Parls-Jour».-

Les travailleurs de la presse parisienne en danger 
La plus importante section parisienne 

de la Fédération CGT du Livre est-elle 
volontairement en traln de se passer la 
corde au cou ? Cela, avec l'accord total 
du Comité Intersyndical du Livre pari­
sién. 

Cette question se pose désormais á 
tous les militants, tous les adhérents de 
cette Fédération. puisque l'assemblée ge­
nérale, le 13 mal 1972, des typos et 
linos de presse a adopté par environ 
600 voix contre 500 le projet d'accord 
dont nous publions les extraits les plus 
significatifs ci-contre. 

Les rapports de productlon s'expri-
ment. dans la presse, par le fait que la 
totalíté des ouvriers y appartiennent á 
la méme organisation, la Fédération CGT, 
et que, par lá méme, les sections pari 
siennes y contrdlent la totalíté des postes 
de travail et leur évolution selon le vo-
lume du travail. La contradlction entre 
le caractére de service public de la 
presse quotldienne et son appropriatlon 
par le capital s'est en effet résolue á un 
moment donné dans l'acquls ouvrier que 
représente le controle de l'embauche 

Celul-ci naquit, dans des conditions 
hlstoriques precises, comme sous-produit 
d'une révolution manquee qui imposa pen-
dant quelques mois, dans les années 
1944-1945, une presse • libre et indépen-
dante», affranchle des servitudes publl-
cltaires. 

• Le 24 aoüt 1944, date de la Liberation, 
une reunión des delegues au • Croissant • 
decida d'ajuster les tarifa au coüt de la 
vle (...). Un accord ¡ntervenait pour fixer 
le nombre des équlpiers nécessalres ó 
la confectlon d'un joumal et le présldent 
de la presse clandestlne — s'lmprlmant 
alora au grand ¡our — signa le fameux en-
gagement qui spécifiait que toutes les 
equipes du Journal devaient appartenlr 
aux organisatlons confederóos» (1). 

Soucleuse de remettre son économie 
en marche et de préserver son Etat, la 
bourqeolsie fit done cette concession 
pour se ménager les conditions ultó-
rleures de la reparution, sous d'autres 
titres. de 1'lntégraiité de la presse d'avant 
guerre, la presse du profit. 

Et c'est á partir du rapport de forces 
ainsi creé dans la presse en faveur des 
travailleurs que s'obtinrent. durant des 
années et des années, par la seule négo-
ciation, des avantages particuliers, négo-
clations oü la nature de la marchandise 
produite. le Journal, fut utillséc au máxi­
mum par les représentants ouvriers. 

II fallut février 1947, et une gréve qui 
dura un mols et se termina par 17 % 
d'augmentation des salaires. pour que les 
acquls de la Liberation fussent pour la 
premiére fots remls en cause. Devancant 
les GRIOTTERAY et les Leo HAMON, le 
ministre du Travail du gouvernement tri-
partlte. Ambrolse CROIZAT, membre du 
PCF, déclaralt alors : 

• Les prétentions de la Fédération du 
Livre ont ameno les entreprlses de presse 
é grever leur budget de lourds Irals géné-
raux en leur Imposant des equipes de 
20 é 22 hommes. lé oü sufflsaient, avant 
la guerre, des equipes de 10 é 12. -

Le problema qu'ont á résoudre actuel-
lement les magnats de la presse est sim­
ple. 

La société des actionnaires du Journal 
• Le Monde • publle. le 7 juin, son comp-
te d'exploitation : 

PRODUITS 

Abonnements 11.338,836,36 F 
Ventea 38.619.664,90 F 
Publiclté 76.648.454.44 F 

CHARGES 

Traltements et salaires 52159.985,45 F 
Charges sociales 10.980.837.58 F 

Le produit de la publiclté (7,6 mlHiards) 
suffit é amortir traltements, salaires et 
charges sociales. Reste méme 1,3 mil-
liard. L'élément déterminant de la presse 
du profit est la publicité, facteur exté-
rieur au capital Investí. Toute baisse de 
publicité suppose que la partie du capital 
qui revient aux salaires soit remlse en 
question. 

« Rentabiliser • la presse, c'est revolr 
le* coúts de fabrlcation. passer á une 
exploitation • sclentlftque • des ouvriers 
de presse, sutrement dlt. é l'occasion de 
rintroduction d'un nouveau material de 
composition, taire baisser la valeur de 
leur forcé de travail. et augmenter la 
productrvfté du travail. 

Pour obtenir le rendement á plein temps 
sur un volume de travail determiné, en-
globant des travaux extérieurs au quoti-
dien, les magnats de la presse — il n'y 
a aucune différence lá-dessus entre 
AMAURY et le trust HACHETTE — butent 
sur le controle syndical de l'embauche. 

Certes, ce controle les a débarrassés 
pendant un temps, des teches du place-
ment et du remplacement des effectifs. Ac-
tuellement, dans le cadre de la crlse 
totale du systéme qui régit la presse, se 
débarrasser de cet acquis ouvrier est la 
condition supréme pour, en revenant au 
controle de l'embauche et de la qualifi-
cation par l'entreprise, empécher la baisse 
du taux de profit. 

Dans sa reunión du vendredi 2 juin, le 
Comité Intersyndical du Livre Parisién a 
decide que les dirigeants de la Chambre 
Typo étaient libres de discuter et de 
negociar séparément, ce qui contredit 
une decisión passée, datant de novem-
bre 1971, disant clalrement qu'aucun ac­
cord ne pouvait étre signó, sinon á 
l'échelon syndical le plus elevé. 

Or le protocole d'accord, füt-il recou-
vert de l'étiquette • garantie d'emploi •, 
contient trols éléments qui, en se combi-
nant. peuvent détruire tous les acquis : 
la liste nominativo d'emploi, la non-com-
pensation des départs et le reeyelage au 
sein de l'entreprise et par l'entreprise. 
Ainsi le protocole d'accord elaboré par 
les dirigeants de la Chambre Typo cons-
titue le debut de la mise en osuvre de 
l'accord regional prévu par le Comité In­
tersyndical, qui met en ceuvre pour les 
ouvriers de presse les lois du 16 juillet 
1971 sur la • formation permanente ». Et, 
de ce point de vue, c'est aux dirigeants 
des sections parislennes que les magnats 
de la presse et le gouvernement sen re-
mettent pour faire prendre en charge 
leurs intéréta. 

Le principe de ees dirigeants serait 
celul-cl : m éviter les licenclements, sans 
que cela exclue la réductlon du nombre 
des postes des travail». 

On ne peut jouer avec les mots. Se 
contenter de bavarder sur la • nationali-
sation démocratlque • de la presse, émet-
tre des protestations platoniques devant 
les mauvais coups des patrons. Mais ja­
máis ne se saisir du potentiel d'action 
qui, du 15 décembre au 7 juin, s'exprime 
dans le Livre, et de l'aspiration des tra­
vailleurs a combattre contre la réduction 
du nombre de postes de travail. «Pas 
un emploí en molns » est une revendi-
catlon essentielle dans le Livre, et c'est 
le contenu que donnent les travailleurs 
au mot • garantie d'emploi ». 

Au 38* congrés de la CGT, le secrétalre 
du Comité Intersyndical, R. BUREAU, in-
tervint sur le rapport d orlentation pour 
empécher que le terme • equivalent • 
remplace celui de « convenable » dans la 
phrase • L'interdlction de tout llcencie-
ment non accompagné d'un reclassement 
convenable •. II jugeait le reclassement 
equivalent « difficllement réahsable », et 
rappelait que la CGT • ne promet que ce 
qu'elle peut réaliser -. En clalr, il est 
impossible, dans le Livre, dans la presse. 
d'obtenir la garantie d'emploi, si l'on se 
situé sur le terrain du reclassement. 

Alors une question se pose : la cate­
goría des typos et linos pourrait elle, á 
elle seule, par un accord separé, obtenir 
une garantie d'emploi equivalente, alors 
que le secrétalre du Comité Intersyndical 
pense que c'est impossible ? 

En fait, le contenu des négociations 
avec AMAURY met au grand jour l'escro-
querie que constitue le • reclassement >. 
AMAURY. patrón du PARISIÉN LIBERE, 
n'a jamáis caché son jeu : casser la Fé­
dération CGT du Livre dans son principal 
bastión, la presse parisienne, mais con 
tralrement á Mme DEL DUCA, propnétaire 
de PARIS-JOUR. á AMOUROUX. direc-
teur de SUD-OUEST. le faire EN LIAISON 
AVEC LES DIRIGEANTS des sections syn-
dicales, pris séparément. 

La capltulation de PARIS-JOUR en fé­
vrier, capitularon sans combat de la part 
des syndlcats parisiens. fut rééditée en 
mal. é PARIS-NORMANDIE. comme nous 
l'avons relató dans I.O. n" 567. 

Cette démission sur toute la ligne se 
complete aujourd'hui par la mise en place 
d'un réseau de procédures et d'accords 
qui dlvlsent et visent á ligoter les ou­
vriers de presse et a porter le coup de 

gráce aux acquis, concentres dans le con­
trole de l'embauche. 

De démission en démission, de recul 
en recul, de PARIS-JOUR á LA DEPECHE 
DU MIDI, accords par entreprises et par 
catégories, luttes particuliéres opposées 
á la lutte genérale et unle comme le de­
montre le désaveu des grévistes de 
PARIS-NORMANDIE et la pression exercée 
sur les grévistes de LA DEPECHE DU 
MIDI pour qu'ils abandonnent leur gréve, 
cette politique consiste á essayer d'arri-
ver, quel qu'en soit le prix, á un accord 
avec le patronat. Ouand un accord a lieu 
dans ees conditions, le preámbulo signé 
dans la presse réglonale le 16 décembre 
en est l'exemple, II signifie l'abandon sans 
condition des droits et des revendica-
tions des travailleurs. 

L'accord qui doit étre signé avec AMAU­
RY est pour l'instant retardé, le patrón 
attendant de mettre les travailleurs du 
PARISIÉN LIBERE le dos au mur en Im­
posant ses conditions, & partir de la ren-
trée, dans le cadre de la concentratíon 
des PARISIÉN rué d'Enghlen. C'est l'ul-
time conséquence d'une politique de divi­
sión et de dispersión, • encourageant • 
la gréve de SUD-OUEST, mais la 
laissant isolée, et n'en tirant pas la seule 
conclusión possible : si l'on peut se battre 
á BORDEAUX pour PAS UN EMPLOI EN 
MOINS. on peut se battre á PARÍS pour 
la méme revendication. Et il est néces-
saire, á PARÍS comme ó BORDEAUX, com­
me á TOULOUSE, comme ailleurs, que les 
syndicats du Livre centrallsent les luttes, 
róalisent. dans ce secteur, l'unité contre 
la politique des magnats de la presse et 
des maitres imprlmeurs. Les militants peu 
vent l'lmposer. 

Nous revlendrons la semaine prochalne 
sur le combat de l'OCI et de l'Alllance 
Ouvrlére dans ce secteur. 

11) Etude réallsée par Auguste LAR-
GENTIER, anclen secrétalre de la Cham­
bre Typo, • Contre-Courant » rT 58. p. 102 

Extraits 
(...) 
L'lntroduction de nouvelles techniques 

et méthodes de composition ne pourra 
en aucun cas avoir pour conséquence de 
supprimer la garantie d'emploi, reconnue 
aux travailleurs du service de composi­
tion, dont l'effectif sera arrété á la signa­
tura du présent accord. 

A concurrence de cet effectif il sera 
dressé une liste nominativo des person-
nes appelóes a beneficiar de la garantie 
d'emploi. 

Toutetois, dans le cadre de l'effectll 
fixé, l'organisation syndicale pourra sub-
stituer — á condition de ne creer aucune 
charge supplémentalre pour l'entreprise 
— a un ouvrier ¡ouissant de cette garan­
tie, un autre ouvrier qui, luí, ne pourra, 
en ralson de son travail temporalre, se 
prévaloir de ladlte garantie. 

(...) 
Les partles reconnaissent que íemplol 

du nouveau meterle! pourra permettre 
une augmentation du volume du travail 
sans embauche supplémentalre, dans la 
limite des productions lixées. 

(-) 
Dans le cas oü le volume de travail 

resteralt identique é celul constaté á la 
signatura du présent accord, des róduc-
tlons de personnel auralent lleu á l'occa­
sion de départs volontalres, départs ¿ la 
retraite ou décés. 

D'ores et déjá, sauf accord entre les 
partles slgnataires, il est convenu qu'au­
cun remplacement ne doit intervenir dans 
les cas precitos. 

La garantía d'emploi pourrait rendre 
nécessalre une reconversión de la frac-
tlon du personnel dont l'actlvité devlen-
dralt insuffisante, le cholx des ouvriers 
les plus aptos ¿i trovoiller sur le material 
moderne étant, aprés essal, determiné 
d'un commun accord. 

(Soullgné par nous.) 

LE SAMEDI 17 JUIN 1972 A 10 HEURES 
café le « Royal-Républlque » 

place de la République 
R E U N I Ó N 

ouverte a tous les mllilants, 
travailleurs et jeunes du Livre 

4 

vendredi 2 3 J u i n 
<M 10 l — u » rauB* 

FETE DE JR 
oryarm mensuef de (Atiiancv des Jeunes pour te Sociaiisme 

pr—ntJ*i par AUX MfT* v n 

AVECGEORGES 

Comme chaqué armee, l'AJS organise au mois de juin la féte 
de son joumal "JEUNE REVOLUTIONNAIRE". Cette année, un plateau 
particuliérement fiche, une grande exposition de peinture et de 
dessins humoristiques, un grand bal avec deux grands orchestres, 
une tómbola, des « ventes aux enchéres » d'oeuvres d'art, verront se 
rassembler des milliers de jeunes et de militants qui, en participant 
á cette féte, soutiendront le journal de l'AJS. 

Militants, sympathisants, jeunes, amenez á la féte de "J.R." 
parents, amis I 

Prix des places : 10 F - Soutien : 20 F et plus. S'adresser aux 
diffuseurs de "J.R." ou au local de l'AJS. 87, rué du Faubourg-Saint-
Denis. Paris (10*). 



Administratlon des impóts: Renault 

Combat pour l'unité au congrés CGT¡ C O m m S n t 

L e congrés du syndicat des 
impóts CGT (SNADGI). A la 

vellle du 7 juin, ce congrés revétait 
une importance plus partlculiére. 
Prés de 600 delegues participalent 
á ce congrés représentant 130 sec-
tions syndlcales. 

Dans son rapport d'activlté, le 
secrétaire general, aprés avoir fait 
un tour raplde des problémes gé-
néraux, axa l'ensemble de son rap­
port autour de la gréve du 7 juin : 

« Avant, grácé á une action syn-
dicale, nous pouvions obtenir sa-
tisfaction. Ce qui était vrai hier 
ne l'est plus aujourd'hui. Tout de-
vient conflit politique. II s'agit 
malntenant de frapper fort, de bri-
ser la résistance du gouvernement 
par rapport d l'ensemble de nos 
revendicatíons.» 

Tel est, en eflet, le probléme. 
Les propos du secrétaire general 
nous semblent justifiés. II s'agit 
aujourd'hui de « forcer les barra-
ges ». II est temps de porter « un 
coup d'arrét > au gouvernement des 
banques et des trusts. Cependant, 
nous sommes amenes a nous inter-
roger. 

Le représentant de la section 
syndicale de Paris-Sud-Est expri-
mait dans son intervention á la 
trlbune : 

« Le 7 juin, c'est le probléme de 
la mobílisation de l'ensemble des 
travailleurs des impóts et de la 
fonction publique qui est posé. Le 
congrés doit débattre si les mots 
d'ordre (1 000 F minimum, retraite 
á 60 ans) avances répondent aux 
besoins de la mobilisation de la 
plus grande masse des travail­
leurs. » 

Au travers des interventions, les 
congressistes ont fait apparaítre la 
détermination de l'ensemble des 
travailleurs des impóts, de voir 
leurs revendicatíons satisfaites. 
C'est dans cette perspective que le 
congrés a pris la decisión d'orga-
niser au lendemain du 7 juin des 
assemblées genérales dans tous les 
servlces des impóts. 

Reprenant l'interventlon du de­
legué de Paris-Sud-Est, de nom-
breux congressistes s'exprimérent 
sur la nécessité aujourd'hui, compte 
tenu de la place spéciflque qu'oc-
cupent les travailleurs des impóts, 
de mettre sur pied une vaste cam-
pagne nationale. Mobilisant les 
agents des impóts, cette campagne 
devrait étre faite en relation avec 
le mouvement ouvrier organisé 
afín de dénoncer le contenu réac-
tionnaire de la politique flscale du 
gouvernement. La défense des li­
bertes démocratiques fut á l'ordre 
du jour du congrés. 

Voici des extraits de l'interven-
tion du camarade de 1T5NI: 

« Fierre Overney est morí et les 
brigades patronales existent tou-
jours. Demain les bandes armées 
de l'UDR s'attaqueront aux müi-
tants ouvriers de toutes tendances. 
C'est ensemble qu'il faut y ripos-

Dunkerque: 

ter. La démonstration en est faite 
par l'assassinat dont fut victime 
M. Labroche, militant du PCF. 

« Voilá la position qu'a prise 
notre sections á l'unanimité moins 
cinq abstentions. 

« Nous regrettons que le bureau 
syndical n'ait pas pris position 
dans le méme sens. D'autant plus 
que le rapport introductif á notre 
congrés dit, page 9 : " Bien enten-
du, sous peine de se renier elle-
méme, l'unité d'action excluí tout 
préaláble idéologique ". Nous som­
mes d'accord avec cela. Mais nous 
pensons que, sur ce point, les actes 
n'ont pas suivi les écrits. C'est pour 
cela que nous demandons au 
congrés de prendre une position 
conforme aux intéréts des travail­
leurs. 

« Nous avons également débattu 
d'un autre probléme. 

« M. Richard disait ce matin 
dans son rapport moral: " Com-
ment défendre les intéréts moraux 
et matériels des travailleurs si l'on 
se désintéresse du probléme de la 
défense des travailleurs et paysans 
vietnamiens ". 

« Effectivement, on ne peut 
qu'étre d'accord et je suis d'accord, 
mais de méme qu'on ne peut com­
batiré pour des transformations 
profundes en France, transforma­
tions qui approchent aprés la dé-
faite du gouvernement au referen­
dum, on ne peut mobiliser les tra­
vailleurs pour le socialisme en 
France et se taire sur les atteintes 
portees au socialisme en Tchéco-
slovaquie. > 

A la quasi-unanimité, á l'excep-
tion de quelques responsables de 
la región parisienne (9 contre), 
l'immense majorité de ce congrés 
a adopté une motion présentée par 
l'Ecole Nationale des Impóts exi-
geant l'unité « contre les bandes 
armées de l'UDR » et le chátiment 
des agresseurs de Lanvin, Speller, 
Overney et Labroche, manifestant 
ainsi son re fus des préalables et 
des exclusives des lors que la dé­
fense des libertes démocratiques 
est en jeu. 

Les militants de l'OCI, de l'Al-
liance ouvriére. les militants qui 
ont participé á l'élection d'un de­
legué a la conférence des 5 et 
6 févríer pour le gouvernement ou­
vrier s'emploieront, quant a eux, 
dans le cadre de leurs responsa-
bilités syndicales, á faire respecter 
les décisions du congrés concer-
nant les assemblées genérales des 
travailleurs aprés la gréve du 7 
juin parce que ce combat est par-
tie integrante de la lutte qu'ils 
ménent pour le gouvernement ou­
vrier sans représentant de la bour-
geoisie. 

Le premier numero d'Informa-
tions Ouvriéres Impóts sort cette 
semaine dans le but de regrou-
per les travailleurs des impóts sur 
Paris et de poursuivre la discus-
sion et le combat ensemble. 

non á la sélection 
Sur 1.600 dosslers envoyés par les éta-

blissements, 395 eleves n'ont pas été pris 
pour l'entrée en seconde. De l'avis méme 
du proviseur de technique á Dunkerque 
parmi les 256 eleves qu'il a refusés, 100 
avaient largement le niveau pour prépa-
rer un BEP, mais n'ont pu étre pris faute 
de place. 

Au CES de Grande-Synthe, prévu pour 
1.200 eleves, qui tourne déjá avec 1.400, 
250 á 300 eleves de plus sont prévus 
pour l'an prochain ; le rectoral a refusé 
toute création de postes. A Jean-Bart on 
a accepté pratlquement tous les eleves 
alors qu'aucune seconde n'a été créée. 

On brade l'avenir des enfants. On licen­
cie des M.A. II est impossible d'accepter 
cette sltuation. 

A Grande-Synthe, á l ' init iative de la -. 
section SNES, l ' intersyndicale a decide • 
une gréve á la rentrée si les 12 postes ; 
supplémentalres d'enseignants et les 5 ¡ 
postes de SE ne sont pas créés. 

• Partout il est possible de combatiré I 
avec les parents d'éléves pour obtenir I 
des créations de postes. Nul obstacle ne •• 
s'oppose á ce que l'unité se réalise sur • 
l 'agglomération, afin que, avec l'aide des • 
instances syndicales académiques, solt ob- ! 
tenue satisfact ion. C'est ainsi que l'on ¡ 
peut défendre l'emploi des Maitres auxi- S 
liaires. 

Pour les grandes choses comme pour j l 
les peti tes, l'Unité ouvriére est néces- 8 
saire. s¡ 

arracher les 
revendicatíons ? 

II est fréquent que, soit dans les 
tracts, soit dans les discussions, lors-
que le probléme de l'unité est posé, 
on trouve les formules tel le que : 

• II faut l'unité á la base pour avoir 
l'unité au sommet. » 

Or, tous les jours, la démonstration 
peut étre falte que les travail leurs 
sont unis dans les atel iers. A lors ? 

Alors, i l faut combatiré pour l'unité 
tant á la base qu'au sommet, et cela 
en commencant par ne pas opposer 
l 'un á l'autre. C'est ce combat qu'on! 
engagé les travail leurs de l'íle Seguin 
á la suite d'une assemblée tenue 
lors de la gréve des professionnels 
oü, une fois de plus, l'unité n'avait pas 
été réalisée (résolution publiée ci-
dessous). 

L'unité peut et doit se réaliser sur 
l'ensemble des revendicatíons, mais 
chez RENAULT, i l est de plus en plus 
urgent qu'elle se réalise contre le 
démantélement continuel de BILLAN-
COURT, pour le maintien de l 'emploi 
pour tous. 

Cela ne pourra étre obtenu que 
par la lutte DANS L'UNITÉ. C'est ainsi 
que ees travail leurs, aprés discussion 
avec des representante CGT, CFDT, 
FO, ont obtenu que, dans un premier 
temps, les syndicats CGT, CFDT, FO 
interviennent auprés de la direction : 

— pour lui demander des comptes, 
— pour exiger des garanties écrites 

sur l 'emploi, 
— pour que, en commun, les syndi­

cats informent les travail leurs de ees 
démarches. 

Un tract des trois sections syndi­
cales a été rédigé sur mandat de 
l'assembiée des grévistes. 

C'est un premier pas qui en amé-
nera d'autres. 

Nous jugeons comme tres posit i f 
le mouvement d'aujourd'hui qui, en 
ce qui concerne le 77, a été bien 
suivi , cela tout en regrettant que l'ap-
pel á ce mouvement n'ait pas été 
unitaire. 

Au soir de cette journée, la ques-
t ion que nous nous posons e s t : com-
ment continuer, comment faire ceder 
Dreyfus et ce gouvernement sur les 
revendicatíons ? 

En ce qui nous concerne, nous pen­
sons que la volé du succés passe 
par l'unité, unité des travail leurs et 
de leurs organisations syndicales 
CGT-CFDT-FO, cela sur des bases 
bien défíníes. 

Nous pensons que l'unité est pos­
sible, la preuve en est que les troís 

syndicats s'étaient mis d'accord sur 
une plate-forme commune lors des 
discussions pour le renouvellement 
des accords. Cette plate-forme avait 
d'ail leurs rencontré un tres bon 
accueil prés du personnel du dépar-
tement. 

S'inspirant de cette plate-forme les 
mécaniciens entretien proposent la 
gri l le suivante pour les pro.fession-
nels, cela dans le cadre de la gril le 
unique (suivent propositions chif-
frées...). 

Le probléme de la garantie de l'em­
ploi et des ressources est apparu 
tant au cours de cette journée qu'au 
cours de l'assembiée comme une pré-
oceupation dominante, c'est pourquoi 
l'assembiée estime qu'i l est néces-
saire que ees trois syndicats se met-
tent d'accord pour demander en com­
mun des garanties écrites á la direc­
t ion, garanties compor tant : 

1. le maintien de la total i té des 
fabrications a Bi l lancourt : 

2. que sous aucun motif ou pre­
texte, il ne sera procede ni á des 
llcenciements ni á des déclassements. 

L'ASSEMBLEE ESTIME DE PREMIERE 
URGENCE LA REALISATION D'UNE 
TELLE DEMARCHE. 

Nous demandons également que 
soient données par un tract spécial 
et commun toutes ees informations 
sur la situatíon á Billancourt, infor­
mations que la mobil isation du per­
sonnel pourrait obliger la direction 
á fournir au comité d'entreprise. 

Information portant entre autres sur 
tous les bruits vrais ou faux circulant 
dans l'usine, á savoir : 

— aucun nouveau véhicule ne se-
rait fabriqué á Billancourt, 

— la fabrication R 6 serait arrétée 
dans de brefs délais, 

— la chaine des presses synchro-
pte Amont serait démontée, 

— Billancourt serait transformé en 
usine de fabrication piéces détachées, 

— déjá les equipes de nuit seraient 
réduites, 

— une seule chaine tournerait en 
equipe au lieu de deux actuellement, 
etc. 

Nous demandons que ce tract d'in-
formation paraisse avant la fin du 
moís. 

SUR LES FORMES DE LUTTE 

Nous proposons qu'elles soient dé-
finies lors d'assemblées dans ees dé-
partements, assemblées que ríen ne 
peut empécher qu'elles soient appe-
lées en commun par ees trois syndi­
cats. 

AVANT LES VACANCES, 
ACHETEZ TOUS VOS LIVRES A LA SELIO 
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En Loire-Atlantique le 7 juin 

LE MEETINC A NANTES: 

Un pas en avant 
vers limité 

N OUS publions dans cette page un certain nombre d'éléments concernant 
la facón dont la gréve du 7 juin a été préparée et s'est déroulée en 
Loire-Atlantique, et plus particuliérement á Nantes. Nos lecteurs savent 

qu'á Nantes la continuité organisée du bolchevisme, en dépit de la crise pabliste. 
n'a jamáis été mterrompue. Cela explique certaines particularités de la lutte 
des classes en Loire-Atlantique. 

A Nantes, l'Union Départementale Foice-Ouvriére combat depuis des 
années sur des positions lutte de classe. Alors que, depuis des années également, 
les dirigeants de la CGT refusaient l'unité d'action avec FO (á Nantes córame 
ailleurs), et réclamaient á cor et a cri « l'unité » avec la CFDT. Or l'unité 
véritable, l'unité authentique, l'unité CGT-CGT-FO, celle des deux parties 
constitutives de l'ancienne CGT unifiée et unitaire a été réalisée pour le 7 juin. 

Mieux, les dirigeants de la CGT eux-mémes ont exprimé de sévéres cri­
tiques á l'égard de l'attitude prise par les dirigeants de la CFDT contre cette 
gréve. 

II n'est d'ailleurs que de citer quelques extraits d'un tract imprimé de 
l'Union régionale CFDT de Loire-Atlantique, intitulé « Non au 7 juin », pour 
comprendre les raisons de l'ire des dirigeants de l'UD-CGT ainsi d'ailleurs 
que la réprobation constante des militants de la CGT et de FO contre la 
politique de la CFDT. Aprés avoir condamne la gréve du 7 juin, l'UR-CFDT 
se prononce « Pour une action efficace », a savoir pour « une gréve tournante 
au níveau national (...). Nous proposons, par roulement, des gréves profes-
sionnelles (Métaux, bátiment, chimie, etc.) intercalées de gréves interprofes-
sionnelles regionales (l'Ouest, le Nord, le Midi, etc.) se relayant les unes les 
autres ». 

Et ia conclusión : « La CFDT vous demande de lui faire confiance en 
refusant une action inefficace sans lendemain pour clóturer i'année syndicale, 
en exigeant une action puissante, progressive, programmée dans le temps ». 

Rappelons que l'appel commun CGT - CGT-FO de Loire-Atlantique com-
1 mencait par : « Tous dans la gréve de 24 honres le 7 juin » et se concluait par 

les mots : « Unité ouvriére ». La est le mouvement qui va vers le Front unique, 
bien qu'il reste encoré de sérieux obstacles a sa réalisation complete. 

On peut diré qu'á Nantes et en Loire-Atlantique, la gréve du 7 juin a été 
suivie. La manifestation, qui a regroupé prés de 8 000 travailleurs, est l'une 
des plus importantes qui se soient déroulées á Nantes ees derniers temps. Cette 
journée ne regle pas tout. En elle-méme, d'ailleurs, elle ne regle ríen, á Nantes 
comme ailleurs, dans la mesure oü á l'échelle nationale, le mouvement a été 
délibérément disloqué et détourné de son objectif : le gouvernement. 

Alexandre Hébert, secrétaire de l'UD-FO de Loire-Atlantique, explique dans 
l'interview publiée ci-contre le sens de la journée et aborde la question des 
perspectives. Nul doute que, dans les entreprises — en dépit des tentatives 
de violences exercées par certains éléments de la CFDT contre les organi-
sations ouvriéres et les militants á la veille immédiate de la gréve —, militants 
de la CGT, de FO, y compris militants honnétes de la CFDT aspirent á l'unité 
ouvriére, militants du PS, du PCF, de l'OCI poursuivront la bataillc, dont la 
discussion politique est un élément décisif dans la prochaine période. 

«Gréve politique, oui» ont affirmé, contre les tentatives vaines des diri­
geants de la CFDT de briser le mouvement, les dirigeants de la CGT et de FO 
lors du meeting du 7 juin. Tel est en effet l'orietation nécessaire contre la poli­
tique du gouvernement Pompidou-Chaban. En dépit de la división á l'échelle 
nationale un pas en avant a été fait a Nantes. 

Ceux qui n ont ríen á diré 
Aprés avoir intervlewé Alexandre 

Hébert, le représentant de « I.O. • á 
Nantes, le camarade J. Meyrand s'est 
rendu au siége de la CGT et a de­
mandé i rencontrer le secrétaire de 
l'UD-CGT de Loire-Atlantique, Pram-
part. Ce dernler a refusó de com-
menter la journée de gréve pour 
« I.O.», prétextant que les militants 
da l'Alllance Ouvriére et de l'OCI atta-
qualent t e s positions dans les entre­
prises. « C'est pourquoi, dit-ll, je suis 
tres reservé. • 

L« représentant dé la rédactlon de 
• I.O.» s'est alors rendu auprés de 

Rousselot, secrétaire de l'Union régio­
nale CGT. Ce dernler s'est lui aussi 
catégoriquement refusé a toute décla-
ration pour « I .O.» , expliquant sans 
grande conviction d'ailleurs qu'il 
n'avait ríen á diré á « une organisa-
t ion qui se prétendait partie integrante 
du mouvement ouvrier •. Devant l'in-
slstance du camarade Meyrand, II finit 
par declarar: • Vous allez me traiter 
de stal inien, ce que vous dites dans 
les entreprises. Non, vous n'aurez pas 
de déclaratlon. > 

Sans commentaires. 

Aprés que le président du meeting, 
mil i tant de la CGT, se fut • télicité du 
travail en commun mené avec FO », eut 
« regretté l'attitude de la CFDT • , eut ex­
primé le fait que • nofre souci est de 
nous battre contre notre véritable enne-
mi, le patronat • et souhaité que • l'unité 
s'exprime aussi demain -, il donna la pa­
role á Georges Prampart, secrétaire de 
l'UD-CGT de Loire-Atlantique. 

Ce dernier, aprés avoir dénoncé 
« l ' intransigeance d'aujourd'hui du gou­
vernement et du patronat • expliqua : • // 
fallait une action d'ensemble, la gréve 
du 7 juin '. Puis, poursuivant. il declare : 
' La CFDT est devenue l'allié du gouver­
nement en dénoncant une gréve politi-
gue. Alors gue le gouvernement est af-
faibli aprés le referendum, il est regret-
table gue l'Union régionale CFDT prenne 
des positions aussi contradictoires. Oui, 
cette gréve est politigue, car les reven-
dications sont rejetées par le gouverne­
ment et le patronat». En conclusión, l'ora-
teur s'éleva contre « la bourgeoisie dont 
la presse s'est déchainée contre la gré­
ve • et mit en garde • la CFDT gui n'a 
pas hesité a utiliser tous les moyens 
contre la gréve •. 

La parole est alors donnée á Alexandre 
Hébert, au nom de l'UD-Force Ouvriére. 

« Le patronat et son gouvernement 
s'opposent a nos revendications » declare 
l'orateur. Et d' l l lustrer la polit ique de la 

bourgeoisie : • Hausse des salaires limi-
tée, ce gui, en période d'inllation, égui-
vaut a un blocage des salaires. Dans no­
tre región, plus de la moitié des tra­
vailleurs gagnent moins de I 000,00 F par 
mois. Le gouvernement promet : 
1 000,00 F dans dix-hult mois... pour un 
horaire de 45 heures I». 

Sur la durée du travail , A. Hébert sou-
ligne qu'une « satistaction partielle a été 
obtenue, due a l'action opiniátre des or-
ganisations syndicales. Car gouvernement 
et patronat ne cédent gu'á la pression I 
Leur refus de satisfaire les revendica­
tions s'accompagne aussi de remises en 
cause des principales conguétes ouvrié­
res : remise en cause du statut de la 
lonction publigue, translerts au privé 
d'entreprises, bref une otfensive globale 
et coordonnée >. 

Aucune action isolée, füt-elle exem-
plaire et courageuse, ne saurait s'oppo-
ser elticacement a cette politigue. La 
classe ouvriére doit rassembler ses tor­
ces. Telle est la signification de cette 
gréve. 

Le gouvernement est aux abois, pour-
suit l'orateur. Passons sur les scandales 
et soulignons gu'á peine un tiers du 
corps electoral a voté oui au derniei 
referendum. Ce gouvernement a peur, 
peur de la classe ouvriére organisée. Le 
régime est condamne et c'est pourguoi 

Alexandre Hébert nous declare: 
« Ce qui vient de se passer 
dexemple» 

Pourquoi l'UD-FO de Loire-Atlanti­
que a-t-elle participé a la gréve du 
7 juin? 

La división syndicale repose sur des 
divergences réelles entre les differents 
courants ouvriers dont les principaux. 
les courants réformiste et stalinien, sont 
á la base. Depuis quelques années, la 
situation s'est compliquée par la place 
prise par une organisation étrangére á 
la classe ouvriére — de par ses ori­
gines et ses objecti fs —, la CFDT. 

Ce matin, le camarade de la CGT 
a declaré que la CFDT, par sa posi-
tion actuelle, passait sur des posi­
tions de collaboration de classes. 
Qu'en penses-tu ? 

II ne me semble pas juste, dans le 
cas de la CFDT, de parler de collabo­
ration de classes. La CFDT va bien au-
delá de la polit ique de collaboration de 
classes pratiquée par les réformistes et 
les staliniens — notamment au conseil 
économique. La CFDT, sous couvert 
d'autogestion ou la planification démo-
cratique, vise á l ' intégration des syndi-
cats dans l'Etat et la soclété capitaliste. 
En ce sens, ses positions rejoignent tout 
naturellement celles de Jacques Delors, 
mi l i tant CFDT connu et conseil ler de 
Chaban-Delmas. 

Comment a été préparée á Nantes 
la journée du 7 juin ? 

Des le 16 ma¡ nous avions été officiel-
lement contactes par le responsable 
regional de la CGT qui nous a fait 
part de l ' intention de sa céntrale d'orga-
niser une • journée d'action > dans la 
semaine du 6 au 12 juin. II souhaitait 
que, compte tenu des conditions parti-
culiéres existant en Loire-Atlantique, 
cette journée soit organisée en commun 
avec, si possible, FO et la FEN. 

Le bureau de notre UD, réuni le jour 
méme, a donné son accord sous cer­
taines conditions. dont la principale était 
que nous demandions une gréve de 24 
heures. 

Est-ce que tous les syndicats FO 
de Loire-Atlantique ont participé au 
7 juin? 

Evidemment non. Comme tu le sais, 
notre structure fedérale fait que chaqué 
syndicat, dans un cadre assez large. défi-
nit lu iméme sa propre polit ique. Dejé, 

lorsque toutes les centrales sont d'ac-
cord, il y a des secteurs oü nous avons 
du mal a obtenir une participation effec-
t ive. A plus for te raison lorsqu'i l y a 
désaccord au sein méme de la CGT-FO 
(sans parler de l'influence de la CFDT). 

Depuis des années, les dirigeants 
font grand cas des accords CGT 
CFDT. Or ici, dans cette gréve, c'est 
un accord CGT-CGT-FO qui s'est 
réalisé. Ou'en penses-tu ? 

Je pense que cet accord réalisé au 
niveau de la Loire-Atlantique et non sur 
les seuls mots d'ordre de la CGT. mais 
sur une plate-forme commune, oppose 
á la • politique globale du patronat et 
du gouvernement » l'unité ouvriére. 

Unité ouvriére signifie-t-il unité 
syndicale ? 

Non. Je suis de ceux qui pensent que 
les conditions ne sont pas remplies 
— et ne sont pas prés d'étre remplies — 
pour l'unité organique. Ce qui se recons-
t i tue la, c'est ce que nous appelons 
en Loire-Atlantique l'action commune de 
classe sur un terrain de classe commun. 

L'Alliance ouvriére combat sans 
reluche pour le Front unique de 
classe. Est-ce la méme chose ? 

Si tu veux. 
Ce matin, le secrétaire de l'UD-

CGT a fortement critiqué la CFDT. 
Que devient, dans ees conditions, le 
Front syndical commun ? 

Je n'ai pas qualité pour interpréter 
la signification profonde des paroles du 
camarade Prampart. Cela étant, ¡I y a 
certalnement une ambigui'té dans la po-
sition de nos camarades de la CGT qui, 
tout en se déclarant pour « l'union de 
la gauche •, ont quand méme accepté 
inter-syndicalement de se placer sous 
le signe de « l'unité ouvriére -. De 
méme. il faut noter que leur condamna-
tion de la polit ique et des pratiques de 
la CFDT — c'est-a-dire finalement de la 
nature méme de la CFDT — s'accom­
pagne aussi d'appels discrets du pied 
en dlrection de cette organisation. 

II faut diré que dans une situation 
comme celle que nous connaissons au-
jourd'hui, oü la classe ouvriére est con-
frontée aux problémes les plus fonda-
mentaux — et notamment a celul de 
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unité ouvriere 
Dans la Loire 
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le gouvernement s'en prend aux organi­
sations, aux syndicats eux-mémes par la 
remise en cause de la loi du 11 février 
1950 sur les Comités d'entreprise, par la 
reconnalssance des syndicats ¡aunes par 
les cotisations syndicales obligatoires. 
C'est la volonté d'un retour a la Charte 
du Travail. 

Certes, nous avons rencontré des 
difficultés dans la préparation de cette 
gréve. La presse s'est déchainée, témoin 
un plumitil anti-ouvrier de /'Eclair qui a 
découvert que nous serions porteurs d'une 
nouvelle maladie • la laicité obsession-
nelle». Nous sommes laiques, aff irme 
avec forcé A. Hébert, nous sommes pour 
la séparation de 1'Egllse et de l'Etat; 
l'école doit étre un service pubhc laique ; 
nous sommes pour une école sans pa-
trons ni cures. J.-P. Gaillard de /'Eclair 
ne peut comprendre cela, car il n'est 
qu'un plumitif au service des patrons. 

Certes, il existe des difticultés internes 
a la classe ouvriere, conclut le secrétaire 
de l'UD-FO. S'il ne s'agit pas aujourd'hui 
de polémiquer, ¡e suis convaincu que 
la politique du gouvernement imposera 
l'action unie. Certes la pression pese sur 
nos rangs, mais nous pouvons avoir 
confiance. Cette gréve est la premiére 
étape d'une longue marche qui ne peut 
déboucher que sur la victoire • termine 
l'orateur sous les applaudissements. 

Nous publions ci-dessous la résolution adoptée le 1" 
juin par la CA de la FEN de la Loire. Cette résolution est 
d'autant plus importante qu'elle témoigne (comme la 
résolution des UD de la Loire-Atlantique) du combat pour 

l'unité mené dans la FEN, comme dans la CGT et la 
CGT-FO, é la ve Ule du 7 juin, contre toutes les manoau-
vres de división. Contre le patronat, contie le gouver­
nement, enseignants et travallleurs exigent l'unité, 

aura valeur 

La CA de la section FEN de la 
Loire, réunie le l " juin, constate : 

— que tous les salaries sont vic­
times de la méme politique : dur-
cissement patronal et gouverne-

| . mental face aux revendications 
des salaries du secteur public, privé 
ou nationalisé ; 

— que dans la Loire, par exem-
ple, les salaires sont, pour une 
bonne part d'entre eux, loin d'at-
teindre 1.000 F par mois ; 

— que le chómage frappe toutes 
les catégories de travallleurs et que 

3 les débouchés offerts par l'ensei-
gnement sont ridiculement faibles 
au regard des besoins d'éducation 
socialement nécessaires : du méme 
coup, se multiplient les MA sans 
postes, et, depuis les bacheliers 
jusqu'aux titulaires de la licence, le 
nombre s'accroit de ceux qui n'ob-
tiennent pas dans l'Education Na-

5 tionale l'emploi auquel ils peuvent 
prétendre, tandis que l'enseigne-
ment privé, confessionnel et pa­
tronal, grassement subventionné, 
embauche des contractuels corvéa-
bles prives de garanties profes-
sionnelles et contraints de servir 
un enseignement anti-lalque. 

D'une facón genérale, la CA de 
la FEN pense que la classe ouvriere 
doit rassembler ses forces et avec 
elle, sur le terrain qui est le sien, 
toutes les couches exploitées. 

: Affaiblis par les resultáis du 
referendum du 23 avril, le gouver­
nement et le patronat n'en sont 

5 pas moins decides á poursuivre leur 
politique antl-sociale. 

Conscients du mécontentement, 
Chaban-Delmas et sa majorité 
tentent, au travers de nouvelles 
promesses, de tromper les travail­
leurs pour enrayer leur action. 

Face a cette situation, la classe 
ouvriere réagit. Des luttes parfois 
dures et longues se développent au 
niveau des entreprises. II reste que, 
face a la politique d'ensemble du 
patronat et du gouvernement, on 
doit tendré á des actions générali-
sées pour l'aboutissement des re­
vendications essentielles de la 
classe ouvriere. 

La CA de la FEN-Loire est sen­
sible, avec les confédérations et 
les UD, á la menace que le projet 
de loi déposé par l'UDR fait peser 
sur les prérogatives dévolues par 
la loi du 11 février 1950 aux orgá-
nisations syndicales, aux comités 
d'entreprise ; le projet de loi vise 
en effet a permettre aux « syndi­
cats » d'insplration patronale de 
présenter des candidats au premier 
tour des élections. De Gaulle lui-
méme n'avait jamáis été aussi loin. 

Pour toutes ees raisons, la CA de 
la FEN-Loire souhaite que tout 
soit mis en ceuvre au plan national 
entre la FEN et les confédérations 
pour qu'une ACTION DE MASSE 
qui pourrait prendre la forme 
d'une GREVE GENÉRALE de 24 h, 
unitaire dans ses formes et ses 
objectifs, soit organisée des que 
possible pour afflrmer nettement 
notre intention d'obtenir : 

— l'amélioration genérale du 
pouvoir d 'achat ; 

— qu'aucun salaire ne soit infé-
rieur a 1.000F par mois; 

— le droit au travail pour tous ; 
— la mise en échec des projets 

anti-syndicaux du gouvernement 
et l'extension des libertes et droits 
syndicaux ; 

— la mise a bas des projets por-
tant atteinte aux garanties du sta-
tut de la fonction publique et 
l'extension de ees garanties ; 

— la mise en échec du transferí 
au privé de secteurs entiers de la 
formation professionnelle. 

En méme temps, sera afflrmée 
clairement la volonté des travail-
leurs de voir l'Education nationale 
prendre en charge, dans le cadre 
d'un service public d'enseignement, 
unique et laique, toutes les taches 
d'éducation sans exception, sur la 
base d'un budget représentant le 
quart du budget national. 

C'est ainsi que se dressera la 
forcé unie des travailleurs contre 
la politique du patronat et de son 
gouvernement. 

La CA de la FEN-Loire, pour sa 
part, considere que si la lutte unie 
est possible sur le contenu des 
objectifs ci-dessus enumeres, des 
le 7 juin, il sera juste de fairc de 
cette journée la gréve genérale 
anti-patronale et anti-gouverne-
mentale que la situation justifip 
totalement. 

En tout état de cause, la CA de 
la FEN-Loire luttera pour que se 
forgent les conditions de l'unité 
ouvriere qui, seule, permettra d'ob­
tenir satisfaction sur nos revendi­
cations, 

Pour : 34 fUID, EE-FUO, ü'A, , 
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l'Etat —, les contradictions au sein de 
toutes les organisations apparaissent au 
grand jour. Comme quoi les mil i tants 
révolutionnaires doivent se garder de 
tout a-priorisme. II s'avére, par exemple, 
qu'au sein de la CGT-FO, les mil i tants 
les plus incompréhensifs á notre égard 
(c'est le moins qu'on puisse diré} se 
situent dans « la gauche ». 

Ja i constaté ce matin que le pro-
létariat nantais était dans la rué 
puisque 7 á 8 000 travailleurs ont 
manifesté, alors que les enseignants 
ne faisaient pas gréve. 

C'est vrai et cela réduit la CFDT á 
sa juste proportion. 

J'ai lu un tract de la CFDT 
de Loire-Atlantique oü la gréve du 
7 juin est dénoncée en termes véhé-
ments. Que faut-il en pensar ? 

La CFDT a mené une campagne sans 
précédent contre cette gréve et cette 
manifestation. Comme á son habitude, 
elle a beneficié des • mass-media » et 
n'a pas hesité á uti l iser des citations 
tronquees d'une circulaire intérieure á 
notre UD. Malgré tout, la classe ouvriere 
s'est mobilisée. 

Quelles sont, maintenant, les pers-
pectives pour la classe ouvriere 7 

Je suis, pour ma part, convaincu que 
le développement de la lutte des clas-
ses entrainera des reclassements dont 
il est diff icile de prévoir á l'avance les 
formes et l'étendue. Ce qui s'est passé 
ce matin en Loire-Atlantique aura cer-
tainement valeur d'exemple. Mais il 
serait i l lusoire de vouloir précipiter les 
rythmes. Cette gréve du 7 juin en Loire-
Atlantique a mis á nu un certain nombre 
de diff icultés réelles. 

II est clair que la polit ique á laquelle 
sont condamnés le patronat et l'Etat 
dissipera brutalement certaines illusions. 
C'est la raison pour laquelle je pense 
que si la discussion doit se mener dans 
le mouvement ouvrier, elle doit étre 
conduite sans sectarisme, avec le souci 
de préserver l'unité de combat de la 
classe ouvriere. 

(Interview recueil l ie á Nantes, 
le 7 juin, 

par Jacques Meyrand.) 

(Engineering: 
[ingénieurs et techniciens contre le chómage 

Debut 1970, le rapport du Comité de l ' lngéniérie du VI* plan 
3 estimait que les effectifs de la profession (41 000 personnes, 
3 dont 31 000 techniciens et 8 000 ingénieurs) devaient s'accroi-
5 tre de 6 á 8 % par an suivant les secteurs durant les cinq 
S années du plan. 
~ En juin 1972, le méme Comité constatait «que de nombreu-
« ses firmes d'ingéniérie petites et moyennes sont en voie de 
; disparition... cette situation résultant du freinage general de 
S l'investissement, et, dans des secteurs particuliers comme 
5 la chimie, de l'existence de capacites de production excéden-
B taires et de l'amenuisement des marges bénéficiaires sur un 
5 marché oú l'offre est predominante... Le taux d'expansion de 
5 l'ingéniérie ayant été calculé á partir de la progression escomp-
s tée pour la formation brute de capital fixe, il est fatal que 
s la réduction de ce taux limite, s'il ne l'arréte, le développement 
S de l'ingéniérie». De plus, «aux problémes financiers, s'ajou-
S tent les problémes humains entrainés par les nécessaires 
S compressions d'effectifs, licenciements, mutations, problémes 
5 aggravés par un marché du travail peu favorable, notamment 
5 pour les cadres d'une certaine ancienneté... On estime á 500 
B le nombre de collaborateurs permanents dont ees sociétés 
S ont dü se séparer, soit 18 % des effectifs de la branche... ». 

Depuis, ees chiffres ont au moins doublé. 
Pendant l'année qui separe les deux rapports de la Com-

S mission du plan, semaine aprés semaine, les travail leurs de 
S ce secteur en appellent á leurs organisations, eñvoient des 
5 motions, des délégations aux permanents, organisent des inter-
3 syndicales et des tables rondes jusqu'á l'exigence, formulée 
§ fin novembre 1971 par une assemblée genérale : «MANIFES-
I TATION CÉNTRALE DANS LES PIUS BREFS DELAIS SUR LES 
B MOTS D'ORDRE : 

— AUCUN LICENCIEMENT ! 
— RÉDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL! • 
Les directions syndicales ont refusé de prendre en charge 

| ce combat. 
Face á la división, le patronat a frappé. Les l icenciements 

5 se sont succédés á LUMMUS, HYDROCARBON, LITWIN, 
¡ HEURTEY, SFST, PARSONS, SOGREAH, CTIP, ELF-RE, TECHNIP, 

3 etc. 
";_ Mais l'activité polit ique des mil i tants de l'Alliance Ouvriere 
3 et de l'OCI : vente de • I.O. », réunions locales, traets du 
i CAO-Pétrochimie, suppléments « I.O. » d'entreprises, commence 
B á porter ses f ru i ts. 
- Les travailleurs t i rent les lecons de l'échec. 
= Ceux de FOSTER-WHEELER écrivent a leurs permanents: 
s « L'inertie du STIC-CFDT ne peut conduire qu'a la destruction 

= des sections. Les travailleurs attendent d'un syndicat qu'll 

agisse et qu'il soit a leur service... Or, alors que les travail­
leurs exigeaient une manifestation céntrale sur le mot d'ordre 
PAS UN LICENCIEMENT, le syndicat organise huit mois aprés 
un défilé folklorique sur des mots d'ordre de collaboration 
de classe, impliquant, au nom du reclassement, l'acceptation 
de la déqualification...» 

Peu de temps aprés, l'action se déclenche. 
La direction FOSTER-WHEELER annonce 87 licenciements. 

Les travail leurs débrayent. Le 6 ju in, le personnel reuní en AG 
re?oit des délégations de travailleurs venu» de LUMMUS 
HEURTEY, SERETE, SOFRESID. Motions et télégrammes affluent 
de TECHNIP, de l'UD des Pyrénées-Onentales, de la SNPA 
d'ELF, de la SFST. 

La discussion s'engage, et ceux qui ont subí les licencie­
ments font état de leur expérience. expliquent aux travailleurs 
les il lusions qui ménent á l'échec : pas de défense possible 
dans le cadre des « comités d'entreprise •, pas plus que sur 
le terrain des accords nationaux sur l'emploi et la formation 
professionnelle... L'lnspection du Travail accepte toutes les 
propositions de licenciement. Nous n'obtiendrons un résultat 
que si nous allons le chercher nous-mémes... 

Les 100 travailleurs présents se rendent alors au bureau du 
PDG pour exiger l'annulation des l icenciements. Le PDG refuse. 
Une nouvelle AG est alors réunie et les 100 travailleurs déct-
dent d'exiger des trois sections syndicales qu'elles appellent 
ensemble par tract les 600 employés á se rassembler pour 
décider des moyens á mettre en oeuvre pour obtenir l'annu­
lation des l icenciements. 

L'intersyndicdle se réunit pendant cinq heures. Le delegué 
CGC invoque les raisons financiéres du patrón pour justl f ier 
les l icenciements. Chiffres en main, les mil i tants feront tom-
ber un par un ses arguments, et, par seize voix contre une, 
l'action unie est alors décidée. 

Le delegué CGC démissionne alors, s'estimant désavoué. 
Le lendemain, les delegues CGC et FO reviennent sur leurs 
engagements. La CFDT convoque seule une nouvelle AG á 
laquelle les travail leurs, décus. ne se rendront pas. 

Le résultat (provisoire) est pourtant loin d'étre négatif. 
Les mil i tants des entreprises qui ont participé á l'action ont 
retrouvé les formes et les moyens de la centralisation de 
leur combat, en totale contradiction avec l 'orientation confé 
dérale de la CFDT, á laquelle appartient la principale section 
syndicale de FOSTER-WHEELER. 

Le patronat hesite á maintenir les l icenciements. L'expé-
rience fai t son chemin. C'est á partir de lá que les mil i tants 
de l'Alliance Ouvriere et de l'OCI vont poursuivre leur travail 
d'organisation dont dépend, en derniére analyse, l'issue du 
combat. 



A París et en province, l'O.CI. (IV Internationale) rassemble et organise 

Participez tous aux journées détudes 
"LE TROTSKYSME AUJOURD HUÍ 

A París et en province, dans les entreprises, les lycées, les bureaux 
et les facultes, i'OCI a engagé une grande campagne de discussion et 
d'explication. 

C'est que, pour les milliers de militants, travaílleurs et jeunes, la 
période de grands affrontements dont les prémices s'accumulent sous nos 
yeux, met á l'ordre du jour la question des moyens politiques du combat 
victorieux. 

L'OCI (IV Internationale) appelle tous les militants, travailleurs et 
jeunes, soucieux des intéréts de leur classe, á se rassembler et á s'orga-
niser dans le combat pour l'unité ouvriére, sans aucune autre condition 
que l'accord pour agir ensemble, qhacun sur le terrain qui est le sien, 
afin d'imposer les conditions politiques de cette unité. et, notamment, a 
l'occasion des prochaines échéances electorales : PAS UNE VOIX AUX 
CANDIDATS DES PARTÍS DE LA BOURGEOISIE ! DESISTEMENT AUTO-
MATIQUE AU SECOND TOUR EN FAVEUR DU CANDIDAT LE MIEUX 
PLACE ! GOUVERNEMENT DES ORGANISATIONS OUVRIERES UNIES 
SANS AUCUN REPRESENTANT DES INTERETS CAPITALISTES ! 

L'OCI estime en eftet qu'une avant-garde agissante peut se rassembler 
et s'organiser dans ce combat, pour des objectifs que l'immense majorité 
des travailleurs et des militants ressent comme les siens. 

Mais l'OCI ne renonce pas pour autant á detendré sa propre politique, 
son propre programme, les solutions qu'elle estime correspondre aux 
nécessités du combat pour la victoire de la révolution socialiste. C'est au 
contraire parce qu'elle estime qu'i l n'y a aucune contradiction entre ce 
que des millions de travailleurs ressentent aujourd'hui comme nécessaira 
et le combat pour la révolution socialiste, qu'elle ouvre la discussion avec 
les militants en vue de les convaincre de l'efficacité de l'outil que 
constitue le programme marxiste, le Programme de Transition de la I V 
Internationale, et, en conséquence, de la nécessité d'apporter leur contri-
bution á la construction de l'OCI, fondee sur ce programme. 

II est du devoir de tous les militants qui entendent mener avec consé­
quence le combat pour l'unité ouvriére, de participer avec les militants 
de l'OCI aux journées d'études « LE TROTSKYSME AUJOURD'HUI ». 

Nous rendons compte ci-dessous de deux meetings de l'OCI organisés 
en province la semaine derniére. 

Meeting O.C.I. á Dunkerque 
Vendredi 10 juin s'est tenue á Dunker­

que une reunión pour l'unité ouvriére, 
appelée par l'OCI et l'Alliance Ouvriére. 
Une trentaine de participants, trotskys-
tes, militants du PCF, anciens militants 
du PCF, libertaires, militants syndicalis-
tes, ont animé la discussion qui fut fort 
riche. 

Cette reunión a été préparée par les 
enseignants, militants pour l'Unité Ou-
«rtere qui publient á Dunkerque un sup-
plément a • Informations Ouvriéres », mais 
également par la discussion de militants 
responsables autour d'un texte politique 
qui tire le bilan des récents combats de 
classe sur l'agglomération, dont l'un des 
plus marquants a été la gréve de l'usine 
des Dunes (Creusot-Loire). 

Cette gréve, dans une usine réputée 
calme et tranquille, a été marquée par 
l'acharnement des travailleurs á gagner, 
mais également par la politique des 
Unions Locales qui ont odieusement ba-
foué les décislons des travailleurs. 

En effet, alors que les travailleurs vo-
taient, par 850 voix contre 150, la conti­
nuaron de la gréve, les Unions Locales 
qui avaient negocié la veille avec le pa­
trón appelaient quand méme á la reprise. 
A cette occasion, la CFDT a été le fer de 
lance de la dlslocation de la gréve. Pour-
tant, bien que n'ayant ríen obtenu aprés 
trois semaines de gréve, les travailleurs 
ne sont pas battus. lis l'ont prouvé ré-
cemment en empéchant le déclassement 
d'un seul travailleur par un débrayage des 
ti50 ouvriers du service usinage, qui ont 
tous été chercher auprés de la direction 
lannulation Immédiate de cettt sanction. 

Le succés tres limité de la gréve du 
7 juin sur l'agglomération n'est pas étran-
gére a ees faits. Aínsi, 12.00,0 iravailleurs 
seulement ont débrayé, alors que pour la 
venue de Chaban-Delmas á Dunkerque, 
20.000 travailleurs avaient participé aux 
divers mouvements. 

Ces questions étaient au cosur du débat. 
L'unité est-elle réalisable quand on volt 

les obstacles fantastiques qui existent, 
les programmes différents, les objectifs 
différents, les móthodes différentes ? 

* Le PC n'est-H pas plus prés de la réa-
lité sociale que vous ? • interrogeait un 
instituteur d'un village du littoral, con­
fronté quotidiennement avec des travail­
leurs dont la consclence de classe est 
tres faible. • ne voyez-vous pas la sitúa-
tion pelnte avec la couleur de votre es-

poir, ne croyez-vous pas que la classe 
ouvriére avance pesamment vers le pou-
volr, mais a terme ? • 

«Le PCF ne veut-il pas réellement 
l'unité ? Je ne comprends pas ce que sont 
les apparells» demandait une ancienne 
militante du PCF. 

Un camarade, militant syndicaliste du 
Livre, d'opinion libertaire, abordait le pro-
bléme du controle démocratique par les 
travailleurs de leur mouvement, rappela 
le role que joua Nantes dans la lutte des 
classes en France parce qu'y existent les 
traditions de la démberatie ouvriére. 

Autant de questions auxquelles nous 
nous sommes efforcés de repondré. 

Concernant l'unité', nous avons rappelé 
que pour les marxistes les hommes et 
les partís ne se jugent pas sur ce qu'ils 
disent, mais sur ce qu'ils font. 

Concernant Nantes et la démocratie 
ouvriére, nous avons rappelé que cela est 
indissociable de l'existence d'une avant-
garde combattant depuis des années sur 
la región et qui a su forger ses traditions. 
En effet, tout le débat était centré sur 
le fait que, quelles que soient leurs ori­
gines militantes, quelles que soient leurs 
options philosophiques, tous les militants 
reunís dans cette salle étaient soudés 
par le méme lien : la volonté de combat­
iré la bourgeoisie et le gouvernement, la 
volonté de trouver dans l'unité tous en­
semble, les voies du succés pour la clas­
se ouvriére. 

Tous les militants présents qui ont déjá 
confronté leurs opinions lors des réunions 
préparatoires a la conférence nationaie 
des 5-6 février, qui ont déjá combattu 
cote á cote lors de la campagne pour 
l'ouverture du procés de J.-P. Speller, doi 
vent fortifier le lien qui les unit, afin que, 
malgré les divergences, tous ensemble, 
nous combattions pour un gouvernement 
des organisatlons ouvriéres unies s'enga-
geant á satisfaire toutes les revendica-
tions. Au camarade qui demandait quelles 
garanties on avait á ce que ne se repro-
duise pas la dislocation comme en 68, 
nous ne pouvions que repondré : la seule 
garantie, c'est que nous combattions en-
semble afin que cela ne se reproduise 
pas. 

Le débat engagé ne peut que se pour 
suivre, notamment au cours de la Jour-
née d'étude sur le « Trotskysme au¡our-
d'hui« qui se tiendra le 18 juin á Arras 
pour le Nord et le Pas-de-Calais. 

250 á Clermont-Ferrand 
Mercredi 7 juin, l'Organisation Commu-

niste Internationaliste (pour la reconstruc-
tion de la IV' Internationale) tenait á Cler­
mont-Ferrand le premier meeting qu'elle 
ait organise dans cette ville depuis le 
referendum du 23 avril et ie désaveu 
massif inflige au gouvernement Pompidou-
Chaban. 

Deux cent cinquante travailleurs et jeu­
nes y participaient. Parmi eux des tra­
vailleurs de Michelin, de l'EDF, du Báti-
ment, des enseignants, des étudiants. Le 
meeting était place sous la présidence 
du camarade Christian Neny, responsable 
de l'OCI pour la región de Clermont-Fer­
rand. 

Ce meeting était annoncé depuis plu-
sieurs semaines : c'est done par coínci-
dence qu'il se tenait au soir de la journée 
de gréve organisée á l'échelle nationaie 
par la CGT. Ce hasard ne modifiait pas 
le contenu prévu de ce meeting. Au con­
traire. il le soulignait. 

»// laut étendre la défaite électorale 
du gouvernement Pompidou-Chaban du 
plan electoral au plan de la lutte des 
classes • affirmait la déclaration du Bu-
reau Politique de l'OCI, le 22 mai. 

La maniere dont les travailleurs. en 
dépit du caractére disloqué de cette gréve. 
de l'absence d'unité qui la marquait, s'en 
sont emparé, prouve bien que cela est 
possible. C'est ce qu'avait demontre la 
manifestation résolue qui le matin méme 
s'était déroulée a Clermont-Ferrand. 

Partant de la. le camarade de Massot, 
qui parlait au nom du Comité Central de 
l'OCI, devait montrer que les développe-
ments de la lutte des classes renfor-
caient encoré l'urgence de réponses poli-
tiques. La signification principale des re­
sultáis du referendum c'est que les mas-
ses travailleuses des villes et des campa-
gnes qui ont Suivi les consignes electo­
rales des grands partis ouvriers, le PCF et 
le PS, sont prétes á engager le combat 
pour un gouvernement qui rompe avec le 
capital et ses représentants politiques. 
« Que ces partís prennent leurs responsa-
bilités et engagent le combat pour un gou­
vernement PCF-PS, sans ministres repré-
sentant les intéréts capitallstes. • Telle 
était l'exigence signifiée par le verdict 
electoral. 

Rien n'est reglé certes par fe 7 juin, 
mais lá encoré, avee forcé, les travailleurs 
se sont tournés vers les directions, vers 
leurs organisations pour affirmer leuv vo­
lonté : «Pompidou-Chaban doivent partir, 
unissez-vous pour en finir *. 

Le camarade de Massot devait auasi 
aborder l'examen de la situation Interna­
tionale, dégageant en particuller la signi­
fication de la rencontre Brejnev-Nlxon. II 
soulignait le lien qui existe entre la 
« coexistence pacifique » — cette colla-
boration des classes á l'échelle Interna­
tionale — et la collaboration des classes 
a l'échelle nationaie qui conduit á la divi­
sión au profit de la bourgeoisie et de son 
Etat. 

Aprés avoír défini les grandes lignes de 
la politique de l'OCI, le camarade de 
Massot insistait sur ka nécessité du com­
bat pour la construction du partí révolu-
tionnaire et de l'lrrternationaie. Au mo-
ment oú les bombes tombaient sur Hanoi' 
et Haiphong, au moment oü Nixon se 
rendait chez Brejnev, chaqué militant a 
ressenti comme une nécessité de son 
combat immédiat la construction de ('In­
ternationale Ouvriére, de ('Internationale 
de la Révolution socialiste, comme á 
chaqué instant surgit de la lutte contre 
la bourgeoisie et son gouvernement la 
nécessité du parti révolutionnaire. 

Rassemblés sur la base du Programme 
de Transition, le programme de la IV* In­
ternationale, les militants organisés dans 
l'OCI s'assignent comme tache la lutte 
pour la construction du parti révolution­
naire du prolétariat (raneáis, composante 
de la reconstruction de la IV Interna-
tionale/-

C'est ce programme qui leur dicte leur 
stratégie de front unique, de rassemble-
ment des masses contre le capital et son 
gouvernement car - l'émancipation des 
travailleurs sera l'ceuvre des iravailleurs 
eux-mémes. C'est ce programme qui leur 
dicte leur attitude ó l'égard de tous les 
militants, de tous les travailleurs, qui veu-
lent des maintenant combattre pour le 
front unique, pour le gouvernement ou-
vrier: Ensemble. agissons et organisons-
nous, rassemblons-nous pour forger les 
conditions politiques de l'unité ouvriére. • 

Mais l'OCI ne cache pas un seul ins­
tant que pour elle le parti révolutionnaire 
ne saurait se fonder que sur le programme 
de la IV' Internationale, pleinement véri-
fié per plus de trente années d'expérien-
ce de la lutte des classes. Elle appelle 
tous ceux qui en sont convaincus, tous 
ceux qui veulent combattre pour la révo­
lution socialiste, pour l'Etat Ouvríer des 
Conseils sur la base des enseignements 
de Marx, de Lénine et de Trolsky, á re-
joindre son combat, á rejoindre ses rangs. 

Dans le cours de la discussion, le ca­
marade Soudert, militant connu dans la 
región de Clermont, devait fane part de 
l'expérience réalisée á Brioude ou une 
liste d'unité ouvriére (PCF, PS, PSU, sans 
appartenance) avait obtenu U majorité 
aux derniéres élections municipales. II 
devait montrer comment cette position, 
oceupée au nom de l'unilc ouvriére, per-
mettait un combat réel contre la loi Debré 

La discussion devait aussi portar sur la 
politique de front unique ou»H6r, sur la 
soiution gouvernementale mlSü en avant 
par l'OCI parce qu'elle répond aux aspi-
rations profondes des Wcvailléurs et de 
la jeunesse et qu'elle permet done leur 
mobilisation unie. Cette discussion devait 
permettre de préciser la place des orga­
nisations ouvriéres dans le combat de 
la classe. 

Un représentant de la Ligue Commu-
inste intervint sur un seul point : pour de­
tendré la politique de la CFDI dans la 
gréve de la SCPC. Parlant des • luttes 
dures », il ignora les problémes réels 
poses par (a gréve de la SCPC, la place 
des organisatlons ouvriéres, se conten-
tant de couvrir la pratique de división et 
de «¡usqu'auboutisme» (mais dans les 
limites de l'sntreprise qu'il faut faire 
marcher) du prétre-ouvrier qui opere sur 
place. 

Puis, aprés n'avoir pas hesité — repre-
nant á son compte les assertions fes plus 
crapuleuses des ennemis du mouvement 
ouvríer organise — a comparer une orga-
nlsation syndicale ouvriére (en l'occur-
renee la CGT-FO) á l'organisation de ca­
ractére fasciste, la CFT, il s'éclipsa, 
visiblement indifférent á toute discussion 
sur la politique de son organisatlon. 

Cette interventlon devait néanmoins 
permettre une utile mise au point sur ce 
que nous avons défini comme « le gau-
chisme décomposé •, c'est-á-dire non 
comme des illusions ou des erreurs dues 
á l'inexpérience et motivées par la poli­
tique de collaboration de ciasses des 
organisations ouvriéres, mais comme l'ex-
pression de l'hostilité de la petite-bour-
geoisie en désarroí á l'égard de la classe 
ouvriére et de ses organisations. II est 
caractéristique que la Ligue Communiste 
qui. par ailleurs (voir son attitude á 
l'égard de la campagne pour la défense 
des emprisonnés en Europe de I'Est), pri­
vilegie la direction du PCF comme • Ínter-
locuteur valable •, se situé en méme 
temps sur oes positions. 

A la fin du meeting, une collecte fut 
organisée. 800 F furent recueillls pour 
l'activité de l'OCI et pour la reconstruc­
tion de la IV Internationale. 

Correspondant I.O. 

« 



SKÜTINA EST-IL MORT ? 
íl faut diré la uérité! 
Lettre ouverte á Georges Séguy 

Camarade, 
C'est avec une grande émotion et une vive inquétude que le Comité pour 

la Liberation Immédiate des Emprisonnés Politiques dans les Pays de l'Europe 
de 1'Esl recoit la nouvelle bouleversante et alarmante qui circule a Prague : 

« Vladimir Skutina scrait mort dans sa prison. » 
Journaliste populaire á la Televisión tchécoslovaque pendant le printemps 

de Prague, Vladimir Skutina fut déjá arreté a l'automne 1969 pour deux manus-
crits jamáis publiés, et condamné a deux ans de prison durant lesquels, le 29 
juin 1971, un second procés lui fut intenté pour « offenses» envers Gustave 
Husak, et condamné de nouveau á quatre ans et deux mois de prison. 

C'est de preuves dont nous avons besoin, car, gravement malade, Skutina 
fut confié aux soins du tristement célebre docteur Proksan. Ce personnage fut 
radié de l'Ordre des médecins, en 1967, pour des expériences faites sur les 
prisonniers, dans les années 50. Cette pratique, connue des nazis, Proksan l'a 
exercée au moment du procés Slansky. Son cómplice, le docteur Sommer, s'est 
suicidé en 1968, avant les resultáis d'une enquéte. Mais aprés l'invasion, cette 
enquéte fut abandonnée, Proksan rehabilité et de nouveau attaché au service 
du ministére de l'Jntérieur. 

C'est aussi en raison de sa maladie et des soins douteux qu'il recevait, qu'un 
appel était envoyé en faveur de Skutina au Procureur de la République, signé 
par Josef Smrkovsky, Frantisek Kriegel, Vodslon et 22 autres militants et 
dirígeants. 

Nous savons que l'intervention de la CGT, á la suite d'un appel signé par 
des milliers de militants de toutes les tendances du mouvement ouvrier ainsi 
qu'en réponse á une ¡ntervention lors de son dernier congrés, a été determinante 
pour la libération de Ludek Pachman. ('omine vous l'avez declaré : 

« Peu de temps passera avant que la CGT réponde dans le cadre de ses 
prérogatives et de ses responsabilités syndicales á celte préoecupation bien 
compréhensible. » 

Le temps presse. Devant cette nouvelle inquietante, vous qui ave/, declaré 
au nom de la CGT que celle-c¡ 

« ... loin de se désintéresser de ce qui se passe dans ce pays, s'y intéresse 
au contraire beaucoup et dispose de nombreuses ¡nformations precises et 
sérieuses... » 

devez agir avec la rapidité qu'exigent les circonstances. 
Le Comité s'adresse á vous, et á toutes les organisations ouvrieres et 

démocratiques, ¡din que toute la lumiére soit faite sur cette affaire. Etant donné 
I'urgence et la gravité de ce cas, qui permet á tous de mesurer la situation des 
emprisonnés sans défense — et souvent sans jugement —, il est temps d'agir 
et vite. 

Convaincus que la nécessité d'intervcnír s'impose, nous sommes préts á 
vous communiquer tous les renseignements dont nous disposons. 

Avec mes salutations militantes 
Pour le Comité 

Alain CHALLIER, président 

La lutte 
contre la normalisation 
se poursuit 

La lutte contre la normalisation se renforce chaqué ¡our. Au moment 
oü le Comité pour la Libération Immédiate des Emprisonnés Politiques en 
Europe dé l'Est recevait /'adhesión de trois dirigeants du Partí Socialiste, 
Pierre MAUROY, Gérard JACQUET et Robert PUNTILLÓN qui aura, sans 
nul doute, d'importantes conséquences quant au déploiement de la bataille 
engagée depuis des mois, on apprenait que la populatíon de Prague 
maniiestait une fois encoré, ouvertement, son opposition irreductible au 
régime maintenu en place par les chais du Kremlin. 

Le célebre théétre la Branou de Prague, un des hauts-lieux de la 
culture de notre temps doit disparaitre. Ainsi en ont decide Husak-Bilak. 
La derniére représentation tenue a Prague ce dernier week-end a vu la 
salle entiére applaudir pendant une heure et couvrir de fleurs la troupe 
condamnée de Za Branou et son courageux directeur, Ottomar KREJCKA. 
De nombreux artistes d'Europe de l'Ouest, de Suéde, de France, d'ltalie, 
s'étaient, a cette occasion, rendus á Prague pour apporter leur solidarité au 
théátre Za Branou. Nous publions ci-dessous le télégramme du syndicat 
CGT des Acteurs Francais. 

Mais l'affaire de Za Branou entre dans une conjuration beaucoup plus 
vaste des normalisateurs contre la culture en Tchécoslovaquie. De nom­
breuses exclusions viennent d'avoir lieu á la Televisión ainsi que dans le 
cinema tchécoslovaque. A Ostrava, huit acteurs viennent d'étre arrétés, 
dix professionnels de la troupe Za Branou se sont vu retirer leur carta 
professionnelle. Le plus célebre café-concert de Prague, de renommée 
mondiale, doit bientót fermer ses portes. Et ce n'est lá qu'une faible partie 
de ce qui se passe. Sur tous fes terrains, il faut detendré les droits bafoués 
du peuple tchécoslovaque. 

Télégramme du Syndicat' CGT des Acteurs 
Télégramme adopté á l'unanimité le 

6 juin par le Bureau du syndicat des 
acteurs CGT et eovoyé á l'Ambassade 
de Tchécoslovaquie á Paris : 

« Monsieur le ministre de la Culture 
tchécoslovaque, 

« Le Syndicat francais des acteurs 
CGT tient á exprimer sa profunde 
réprobation á propos de la liquidation 
du théátre Za Branou de Prague, fai-
sant suite á l'lnterdiction de travailler 
du metteur en scéne Ottomar 
KREJCKA et de plusieurs de ses ca­
marades. 

« La fermeture de ce théátre, mon-
dialement connu, est ressentie par les 

artistes francais comme une afteinte 
grave á la liberté d'expression. 

•i Elle représente un dommage irre­
parable pour la culture internationale 
et l'esprit de recherche et, sans doute, 
une perte d'emploi pour de nombreux 
travailleurs du spectacle. 

•< Le SFA (CGT) vous demande avec 
la plus grande insistance de revenir 
sur votre decisión au nom de la soli­
darité internationale et de la défense, 
a tous les niveaux, de la liberté 
d'expression et de création que nous 
considérons comme indispensable au 
progrés et au développement des arts 
et de la culture. » 

Le prix de la "detente" 
DANS les villes comme dans les campagnes du Nord-Vletnam, c'est 

l'enfer. Un enfer qui n'en est pas encoré á son dernier cercle : 
chaqué jour qui passe voit augmenter l'intenslté de l'emploi des 

moyens de destructíon les plus terriflants. Les deux tiers de l'lmmense 
flotte de bombardiers stratégiques dont dispose 1'impérialisme US sont 
malntenant engagés sur le « front indochinois», c'est-á-dire employés 
a pulvériser un pays. 

Le mot terrible du journaliste américain James Reston, que nous 
cltions la semaine derniére, « plus ríen maintenant n'incite le président 
Nixon á abandonner les bombardements > trouve une tragique justiflea-
tion. C'est lá le plus impitoyable des actes d'accusation contre les resultáis 
des entretiens Brejnev-Nixon, contre la politique dite de « coexistence 
pacifique ». 

Cette politique, c'est par le fer et le feu qu'elle opere en Indochine. 
Mais c'est une politique mondiale et ce lundi, Gromyko, ministre des 
Affaires étrangéres de l'Union Soviétique, arrivait á Paris pour conférer 
avec Pompídou et Chaban. Quel est le sens de ce déplacement? 

La direction du PCF, quant á elle, n'a pas attendu l'arrivée de Gromyko 
pour souligner ce qu'elle considere comme essentiel, a savoir les « impor-
tants progrés récemment enregistrés dans la vote de la detente qui offrent 
des possibilités nouvelles pour renforcer la sécurité et la coopération en 
Europe •», ce que confirme notamment pour la direction du PCF « le commu-
niqué publié a la suite des entretiens entre les dirigeants soviétiques et 
Nixon qui met l'accent sur l'ímportance des dispositions du traite URSS-
RFA et qui propose que débutent, aprés la sígnature de l'accord sur Berlin-
Ouest les consultations multilaterales pour la préparation de la conférence 
sur la sécurité et la coopération en Europe » (déclaration du Bureau politique 
du PCF en date du 8 juin). 

On remarquera que la partie de cette déclaration consacrée aux affaires 
internationales ne dit pas un mot du Vietnam, ce qui implique que le 
monstrueux déchainement des moyens de destruction de 1'impérialisme ne 
gene en rien « la detente», ou, pour reprendre un mot du journaliste 
Michel Tatú dans Le Monde que « la guerre du Vietnam c'est l'exception 
qui confirme la regle de la coexistence » (Le Monde, 31 mal). 

On pourra, naturellement, diré que les affaires européennes sont les 
affaires européennes et que l'actlon de 1'impérialisme américain en Indo-
chine est une autre question. Mais la réalité mondiale ne se separe pas en 
tranches et c'est sous les auspices conjoints de Brejnev et du bourreau de 
l'Indochine, Nixon, que les préparatifs s'accélérent en vue d'une conférence 
européenne. L'aval du représentant patenté de 1'impérialisme á cette pers-
pective n'a sans aucun doute pas été accordé sans contrepartie et le corres-
pondant a Moscou du journal anglais L'Observer écri t : 

« L'on pense ici que, sans aucun doute, une ouverture, méme limitée, 
a été faite sur le Vietnam le mois dernier... •» 

Ainsi, le grand remue-ménage diplomatique á l'échelle de l'Europe n'est 
pas indépendant du contenu mondial de la t coexistence pacifique > tel 
qu'il s'est afflrmé dans le sommet de Moscou. Au contraire, l'Europe était 
au centre des préoecupations. Comme le remarquait Le Monde: « L'Europe 
n'a pourtant pas été négligée puisqu'elle oceupe — hommage rendu a l'his-
toire — la premiére place et la plus longue du chapitre du communiqué de 
Moscou consacré aux affaires internationales» (Le Monde, 31 mai). 

Et, dans Le Fígaro du 2 juin, Roger Massip écrivait: « Cette Europe, 
qui en est encoré á se chercher, a done été absenté comme partenaire, mais 
elle a été présente comme objet des entretiens ». Inquiétude done des bour-
geoisies d'Europe a voir disposer de leurs intéréts sans avolr volx au 
chapitre. 

Aprés les accords Bonn-Moscou et Bonn-Varsovie, la ratifleation des 
accords sur Berlin signes par les Etats-Unis, l'URSS, la France et l'Angle-
terre vont dans le sens de l'afflrmation de la souveralneté de la République 
Fedérale Allemande et de la préémlnence de 1'impérialisme allemand en 
Europe. 

Ces accords, qui ont été ratiflés le 4 juin — mais dont les dispositions 
essentielles avaient été flxées en septembre 1971 — ouvrent la voie, d'aprés 
le Herald Tríbune du 5 juin a « l'entrée de l'Allemagne de l'Est aux Nations-
Unies, aux cótés de l'Allemagne de l'Ouest, á la reconnaissance de l'Alle­
magne de l'Est par les alliés occidentaux aprés vingt-trois ans de boycoctt 
international et, enfin, a la normalisation des relations entre l'Allemagne 
de l'Ouest et celle de l'Est». Et le Herald Tribune de rappeler que les négo-
ciations qui viennent d'aboutir avaient été ouvertes en « février 1969, par le 
président Nixon, dans un moment de tensión, quelques mois aprés l'occu-
pation de la Tchécoslovaquie par le bloc soviétique». 

De son cóté, la déclaration du Bureau politique du PCF du 8 juin se 
felicite de ce que les traites entre l'Union soviétique et la Pologne avec la 
RFA ainsi que la signature de l'accord quadripartite sur Berlin-Ouest 
« sanctionnait les réalités issues de la Seconde Guerre mondiale ». 

C'est exact dans la mesure oü ces accords vont dans le sens de la 
consécration de la división de l'Allemagne, tout en maintenant les préro­
gatives des « quatre valnqueurs » de 1945 (reprise en main du controle des 
voies d'accés a Berlin par les autorités soviétiques), en renforgant la posi-
tion de l'Allemagne fedérale et en faisant de l'Allemagne de l'Est un état 
mlneur. 

« Sanctionner les réalités issues de la Seconde Guerre mondiale > ; 
« négociation amorcée aprés l'invasion de la Tchécoslovaquie > : vollá qui 
définit bien le caractére réactionnaire de la « sécurité collective », telle 
qu'en discutent 1'impérialisme et la bureaucratie du Kremlin. 

Que s'agit-il de mettre en « sécurité » ? Rien d'autre que la división 
de l'Europe qu'exprime et que matérialise la división de l'Allemagne. C'est 
l'ordre de Pompidou et de Heath qu'il faut préserver en échange du régne 
de Husak á Prague. C'est la « paix sociale » contre la classe ouvriére qu'il 
faut lmposer. Tel est, au-delá de ses expressions strictement diplomatiques, 
le contenu politique précis de l'accord qui se dessine entre 1'impérialisme 
et le Kremlin, accord qui exige le réglement de F« exception» vietna-
mienne. L'emploi forcené de la terreur en Indochine, le déploiement 
diplomatique en Europe sont les éléments d'une méme coopération contre-
révolutionnaire mondiale. 

Mais les ralsons qui font de l'Europe un champ d'application prioritaire 
de la coopération contre-révolutionnaire, jouent aussi pour la disloquer. 
L'imbroglio allemand que ne dénouent pas les récents accords ne releve pas 
des « difflcultés diplomatiques » héritées de 1945. 

Le motif profond de l'opposition de tous, bureaucrates et bourgeois (y 
compris les bourgeois allemands) a l'unité de l'Allemagne tient a son 
contenu socialement explosif. II est impossible d'envisager que le prolétariat 
allemand réuniflé accepte le retour des usines et des champs d'Allemagne 
de l'Est a leurs anciens propriétaires ; il est inconcevable que le prolétariat 
allemand — dont la forcé s'est manifestée dans les grandes gréves de la 
métallurgie, dans la réacüon politique a la tentative de coup de forcé de 
la droite cléricale — accepte le joug de la bureaucratie. 

La question de l'unité allemande, c'est celle de la fusión en un seul 
mouvement — celul de l'émancipation du prolétariat — de la révolution 
sociale, visant a l'expropriation des exploiteurs, et de la révolution politiq 
chassant la bureaucratie parasitaire. 

Mais cette réalité qui trouve une expression concentrée dans l'exemple 
de l'Allemagne domine toute la scéne européenne. C'est ce qu'a signiflé 
ave éclat, aprés la conjonction de la gréve genérale de mai-juin 1968 en 
France et de la montee de la révolution politique en Tchécocslovaqule, le 
soulévement révolutlonnaire des travailleurs de Pologne en décembre 1970 
alors méme que les travalileurs d'Espagne faisaient, lors du procés de 
Burgos, reculer Franco. 
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Algérie : Premier bilan de dix années d' indépendance 

1 - la révolution 
algérienne 
et sa direction 

II y a presque exactement dix ans, 
au terme de Tune des plus sanglantes 
guerres de libóration nationale, 
l'Algérie parvenalt á l'indépendance 
politlque. En mars 1962, le cessez-le-
feu était signó et, en dépit d'un der-
nier sursaut de la réaction colonia-
liste á Alger et dans les grandes vil-
les d'Algérie, l'indépendance était pro-
clamée le 5 juillet. Nous avons abordé, 
trop briévement ici méme (lire « I.O. » 
n* 557 du 22 mars et 558 du 29 
mars, « Dix ans aprés Evian : quel 
bilan ? • ) la question du bilan de 
dix années d'indépendance en Algé­
rie. A la veille de l'anniversaire du 
5 juillet 1962, et alors que toutes les 
torces intéressées au maintien du 
statu quo, c'est-á-dire au renforcement 
de l'Etat bourgeois algérlen lui-méme, 
se préparent á presentar leurs con-
clusions du moment, les militants 
révolutionnalres qui luttent partout 
pour reconstruiré la IV' Internationale 
ouvrent le débat. 

Dix ans aprés. C'est le temps des bi-
lans. A l'occasion d'un double anniver-
saire, celui de la conquéte de leur indé­
pendance par les masses algériennens 
et celui du coup d'Etat, II y a sept ans, 
le 19 juin 1965, du colonel Boumediéne 
contre le régime de son prédécesseur 
á la tete du nouvel Etat, Ben Bella. 

Aujourd'hui, la réaction Internationale 
est satlsfalte de ce qui se passe en 
Algérie. Pour une raison fundaméntale: 
c'est que l'ordre bourgeois régne á Alger. 
L'ordre régne alors que la mobillsation, 
pendant la guerre d'Algérie, de millions 
d'hommes, l'interventlon des masses la-
borieuses des vílles et des campagnes 
contre la domination coloniale, les con-
vulsions sociales qui ont marqué les pre-
miers mols de l'indépendance ont été 
stoppées, jugulées. L'ordre régne, mais 
qu'en est-ií des revendications des ou-
vriers et des paysans algériens ? 

SI l'on brosse un rapide tableau de 
la situatlon sociale et économique de 
l'Algérie d'aujourd'hui, forcé est de cons-
tater qu'aucune revendication fundamén­
tale pour la satisfaction desquelles un 
million et demi de travailleurs et de 
militants ont péri n'a été satisfaite. 
Certes l'indépendance nationale a été 
arrachée. Mais il est clair que les an-
ciens rapports d'oppression et d'exploi-
tation, la misére des masses, sont tou-
jours les mémes, sinon aggravées. La 
revendication démocratique fundamén­
tale qu'est la révolution agralre n'a 
encoré recu aucune solution. Le régime 
de Boumediéne, qui fait aujourd'hui 
grand cas de sa reforme agraire, ne 
changera d'ailleurs pas grand-chose á la 
lente dégradatlon des capacites de l'agri-
culture algérienne. Nous y reviendrons 
longuement dans cette serle d'articles. 

Oue diré du droit au travail, alors que 
des mllliers de travailleurs algériens 
sont réduits, soit au chómage, soit á 
l'émigration en France et dans les pays 
d'Europe ? Ouel est le bilan de la scola-
risation, de l'industrialisation, slnon des 
plus négatlfs ? Sans parler de l'absence 
quasi totale de libertes démocratiques, 
aprés que l'organisation indépendante 
des travailleurs, la céntrale syndicale 
UGTA a été, depuis dix ans, á plu-
sieurs reprlses, «normalisée» sans 
d'ailleurs — et c'est essentiel — avolr 
été détruite. 

Laréalité du régime en place á Alger. 
c'est la dictatura milltalre doublée d'une 
brutale oppresslon pollciére contre les 
masses et les militants de la classe 
ouvrlére algérienne. Depuis 1962, tant 

sous Ben Bella que sous Boumediéne, le 
régime prétend batir le « socialismo », 
reprenant la démagogie — qui ne trompe 
plus personne — de nombreux régimes 
bourgeois dans les pays d'Afrique et 
d'Asie. Mais la réalité, c'est que les 
rapports de production fondamentaux en 
Algérie restent des rapports bourgeois. 
La crise pétrollére de l'an dernler n'a 
fait que transférer une partie des ri-
chesses en hydrocarbures de l'Algérie, 
du controle de l'impérialisme 
francais á celui de l'impéria­
lisme américain. • L'autogestion » des 
«blens vacants » au moment de l'indé­
pendance n'est qu'une mystification qui 
ne trompe plus personne. La tres faible 
bourgeoisie algérienne, incapable d'ini-
tiative dans tous les domaines, est llée 
par mille liens á l'impérialisme mondial. 
Tant que cette bourgeoisie et l'Etat mili-
taro-policier qui défend ses intéréts 
n'auront pas été renversés, tous les dis-
cours sur un prétendu « soclalisme » en 
Algérie ne serviront qu'á masquer des 
intéréts radicalement opposés á ceux des 
ouvriers et des paysans. Telle est la 
vérité qu'il faut affirmer clalrement. 

Mais ici se pose une question. Pour-
quoi les masses algériennes, aprés sept 
années d'une longue guerre anti-colo-

niale, en sont-elles arrivées lá ? Pour-
quoi l'indépendance politique a-t-elle con-
duit á la mise en place d'un nouveau 
régime d'exploitation et d'oppression 
contre les militants ouvriers et les mas­
ses qui luttent pour la satisfaction de 
leurs aspirations ? 

Pour repondré á cette question, il est 
indispensable de revenir sur la lutte de 
libération nationale en Algérie et sur la 
nature des organisations qui ont dirige 
cette lutte des masses. 

Le bilan complet, á l'aide de la mé-
thode marxiste, de la lutte de libération 
nationale du peuple algérlen n'est pas 
encoré fait. C'est lá la tache des marxis­
tes algériens eux-mémes qui combattent 
pour construiré le partí de la IV Inter­
nationale dans ce pays. Néanmoins, il 
est possible et d'ailleurs indispensable 
d'aborder ees questions du point de vue 
de la méthode. Tous les courants qui 
ont prétendu apporter des lumiéres sur 
ce probléme — ne parlons pas ici des 
staliniens, mais des pablistes — ont 
catégoriquement nié l'essentiel. A savolr 
que l'on ne peut comprendre la guerre 

d'Algérie et ce á quoi elle a abouti que 
du point de vue de la lutte Internatio­
nale du prolétariat contre l'impérialisme. 
Tel est le premier mot de la méthode 
fondee sur la théorie de la révolution 
permanente que récusent tous les cou­
rants petits-bourgeois au sein du mouve-
vement ouvrier. 

L'essentiel est de comprendre la dis-
position des forces de classe au sein de 
la lutte révolutionnaire des masses algé­
riennes tout au long de la guerre. Faute 
d'un bilan complet de la guerre qui sera 
fait en son temps, II convient de diré 
ici que la lutte du peuple algérien pour 
son indépendance peut étre caractérisée 
comme une authentique révolution, pour 
autant que les masses du pays se sont 
engagées dans le combat. C'est d'ailleurs 
pourquoi l'impérialisme, aprés sept ans 
de guerre meurtriére, a été contraint 
d'accorder son indépendance á l'Algérie. 

Mais il ne l'a pas fait dans n'importe 
quelles conditions. Le pouvoir á Alger, 
entre mars et juillet 1962, n'a pas été 
transmis par la puissance coloniale aux 
travailleurs algériens, mais á une frac-
tion de la direction petite-bourgeoise du 
FLN qui avait pris la direction de la 
lutte de libération. II convient de remar-
quer tout de suite qu'avant le 5 juillet 
1962, le pouvoir est détenu en Algérie 
par une coalition de la puissance colo­
niale (la France) et les représentants 
de la bourgeoisie algérienne représentée 
par FARES, président de « l'Exécutif pro-
visoire » mis en place á Rocher-Noir 
(dans les environs d'Alger) au lendemain 
du cessez-le-feu. La tache fundaméntale 
de cet Exécutif a été de forger, en l'es-
pace de quelques semaines, un appareil 
d'Etat algérien capable de sauver l'appa-
reil de l'Etat bourgeois (le corps soé-
cial de répression, au premier chef les 
forces de pólice baptisées á l'époque 

«forces locales»). Tel fut l'un des fon-
dements du futur Etat bourgeois algé­
rien indépendant. 

II est á peine besoin de soullgner que 
la forcé de l'Exécutif provisoire n'aurait 
rien representé face au mouvement des 
masses qui se développalt á la veille 
de l'indépendance sans l'appui décisif, 
pour assurer la survie de l'Etat bour­
geois, qu'a représentée l'armée perma­
nente des frontiéres, dirigée á l'époque 
— et cela depuis des années — par le 
colonel Boumediéne. 

On se souvient que le 5 juillet, le 
pouvoir tombait entre les malns de Ben 
Khedda, mediocre dirigeant petlt-bour-
geois du FLN. L'une des premieres dé-
clarations de Ben Khedda, c'est précl-
sément son insistance quant á la néces-
sité de «construiré l'Etat», c'est-á-dire 
l'Etat bourgeois, dans les plus brefs dé-
lais. Debut aoüt, Ben Bella, appuyé par 
l'armée permanente de Boumediéne, 
aprés quelques combats contre l'armée 
de l'lntérieur, entre á Alger et installe 
l'Etat algérien indépendant. Le secret de 
la forcé de cet Etat, c'était fondamen-
talement l'armée, colonne vertébrale du 
maintien de l'ordre. Le prolétariat et la 
paysannerie algériens, en tant que 
tels, voyaient ainsi le pouvoir passer 
de main en main sans avolr aucune 
prise sur les bouleversements politiques 
des premieres semaines de l'indépen­
dance. 

II n'en déme ".iit pas moins que la 
lutte des classi. -onservait ses droits 
et que la crise ouv^.-te au sein de la 
direction petite-bourgeoise du FLN entre 
différents clans, fractions et coteries, 
conjuquée á la crise sociale ouverte 
par la proclamation de l'indépendance, 
allait, sous des formes particuliéres, per-
mettre l'interventlon des masses du pro­
létariat algérien. C'est ce que nous exa-
minerons dans un prochain article. 
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Venezuela: 

Nouveau crime 
du gouvernement Caldera! 

Cette fols, c'est un enfant de 
9 ans qui a été la victime du gou­
vernement Caldera. Encoré un 
nom, encoré un foyer en deuil á 
ajouter aux dizaines et dizaines 
de foyers vénézuéliens qui comptent 
deja un membre de leur famule 
assassiné par la répression mili-
taire et policiére. 

En fait, il y a quelques jours, au 
cours d'une manifestation étu-
diante de protestation contre le 
retour des deux anciens presidente 
Romulo Betancourt et l'ex-dicta-
teur Marco Pérez Simenez, la pó­
lice, comme c'est « l'habitude », a 
ouvert le feu sur la masse des 
manifestants, blessant un enfant 
qui mourut peu de temps aprés. 

Le gouvernement Caldera est en 
crise. L'appel continuel a la répres­
sion demontre la faiblesse du ré­
gime. L'attaque contre les travail­
leurs n'est que l'expression déses-
pérée d'une bourgeoisie face á 
cette montee des masses qui a 
trouvé, au Venezuela, son expres-
sion dans les gréves chez Ford et 
dans les mines de fer, dans les 
grandes manifestations étudiantes 
contre la mise en place de la loi 
réactionnaire de « normalisation » 
des universités et dans les jour-
nées nationales d'action de l'en-
semble des étudiants de tout le 
pays, pour la démission du ministre 
de l'Education nationale il y a 
quelques mois. Conflits qui ont 
tous été le pretexte de la plus fe­
roce répression. 

Les milliards de dollars addi-
tionnels obtenus de l'augmentation 
du prix du pétrole n'ont guére en­
tramé d'amélioration dans le ni-
veau de vie des masses. 

Cela est durement ressenti par 
de larges secteurs de la classe ou-
vriére, comme les mineurs de fer, 
qui se sont vu refuser la satisfac­

tion de leurs revendications et qui 
commencent a comprendre que les 
immenses richesses du sous-sol 
vénézuélien ne pourront satisfaire 
les besoins des travailleurs que 
lorsque la bourgeoisie a u n été 
expropriée, le régime de la pro-
priété privée jeté á bas, et l'Etat 
bourgeois détruit. 

Ainsi, la lutte de classes atteint 
un nouveau stade. En témoigne la 
volonté des grévistes de chasser 
les bureaucrates syndicaux appuyés 
par le stalinisme et appartenant 
aux partís bourgeois MEP et TJRD 
et de récupérer leurs organisations 
syndicales. 

Mais dans chaqué conñlt, c'est le 
probléme du pouvoir politique qui 
se pose. Chaqué fois, travailleurs et 
étudiants sont obligés de rentrer 
chez eux sans avolr trouvé la fa­
cón de poser clairement le pro­
bléme. 

C'est pour cela que la construc-
tion de l'avant-garde communiste 
du prolétariat vénézuélien est la 
tache la plus urgente qui se pose 
aujourd'hui aux militants trots-
kystes vénézuéliens. Le combat 
pour la construction du Parti ou­
vrier révolutionnaire au Venezuela 
ne saurait étre dissocié des eflorts 
des militants dans le monde entier 
qui luttent pour la reconstruction 
de la IV" Internationale. La lutte 
pour le POR vénézuélien est une 
:omposante de cette lutte. 

Le premier pas en avant sur 
cette voie a été la présence d'un 
militant du noyau trotskyste véné­
zuélien, hier, en qualité d'observa-
teur, a la Conférence latino-amé-
ricaine pour la reconstruction de 
la I V Internationale qui vient de 
se teñir en Amérique latine et, de-
main, á la pré-Conférence Inter­
nationale qui va se teñir a Paris 
en juillet. 

A la veille de la Conférence de juillet, soutenez l'acti-
vité des organisations engagées dans le combat pour 
la reconstruction de la IV Internationale 
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main, á la pré-Conférence Inter­
nationale qui va se teñir a Paris 
en juillet. 
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comités de gréves, conseils, soviets: 

vers la révolution socialiste 
Nous commencons aujourd'hui la publlcation d'une serle d'artlcles qui, au 

travers de l'actualité de la lutte de classes en France et dans le monde, comme 
au travers de l'examen et de la dlscussion de certaines grandes expórlences 
hlstoriques du prolétariat International, ont pour bul d'illustrer pour les travallleurs 
et les milltants le mouvement fondamental qui, selon nous, caractérise notre 
époque, et singuliérement la nouvelle période de luttes dans laquelle nous 
sommes entres, le mouvement par lequel la classe ouvriére en mouvement 
s'eltorce. pour les besoins de son combat, de reprendre le controle de ses 
organisations et de forger l'outil politique par le moyen duquel elle parviendra 
á se constituer en classe dominante. 

Comités de gréve, conseils, soviets, toutes ees formes d'organisation que, 
spontanément, le prolétariat retrouve dans chacune de ses grandes périodes 
d'activité n'appartiennent nullement á un passé révolu, sinon pour les petlts-
bourgeols pour lesquels tous les pretextes sont bons pour se prostemer au 
pled des appareils contre-révolutionnaires et tentar de se persuader eux-mémes 
d'une prétendue pérennité bureaucratique qui justlfierait leurs propres renonce-
ments. 

Alors que s'approchent, une nouvelle fois, les plus grands bouleversements 
révolutionnaires, il nous parait nécessaire, indispensable, de restituer, pour les 
militants, la grande tradition du combat prolétarien qui va du soviet de 1905 
jusqu'aux luttes d'aujourd'hui, en passant par Octobre, les comités de gréve de 
1936 et le combat pour le Comité Central National de la Gréve Genérale en 
mai-juin 1968. 

Nous avons choisj cette semaine d'illustrer ce théme central par la corres-
pondance que nous a adressée un camarade québéquois sur le puissant mouve­
ment qui a soulevé récemment des millions de travailleurs dans son pays. 
Les militants verront dans la pratique de l'Assemblée genérale décrite ci-dessous 
et dans le controle exercé par les travailleurs en lutte sur leurs organisations 
syndicales l'expression du mouvement fondamental du prolétariat á maitriser 
enfin par lui-méme son propre mouvement: • L'émancipation des travailleurs sera 
l'ceuvre des travailleurs eux-mémes. • 

Québec, ma¡ 72 : le gouvernement vacille 
devant la gréve genérale 

L E Québec a connu au cours des 
derniers mois une période de luttes 
de classes d'une ampleur inconnue 

jusqu'ici. II importe de revenir aujour­
d'hui sur ees luttes afin den dégager 
toute la significaron et la portee inter-
nationale. 

Les derniéres semaines ont été mar-
quées par un événement majeur: la libé-
ration des trois dirigeants des centrales 
ouvriéres québécolses qui sont la Confe­
deraron des syndicats nationaux (CSN), 
la Fédération des travallleurs du Qué­
bec (FTQ) et la Corporation des ensei-
gnants (CEQ). Comme nous l'indiquions 
dans le N° 564 d'INFORMATIONS OU­
VRIÉRES, les trois dirigeants syndicaux 
avaient été condamnés, le 8 mai, á un 
an de prlson. 

Co soul geste, déjá, de la part du gou­
vernement québécois, indiquait jusqu'á 
quel degré la classe ouvriére avait porté 
son offensive pendant les derniers mois. 

Au Québec, les condamnations á des 
peines d'emprisonnement pour activités 
syndicales ne sont pas crióse nouvelle. 
Mais frapper le mouvement ouvrier di-
rectement á sa tete, condamner á un an 
de prison les présidents des organisa­
tions syndicales est un fait sans précé-
dent: si Ion veut apprécier la férocité 
du coup porté, qu'on imagine simplement 
la significatlon que prendrait un acte 
semblable en France ou aux Etats-Unis. 

II faut rappeler et expliquer dans quelle 
conjoncture s'est faite l'incarcération des 
dirigeants syndicaux. 

Leur condamnation a été prononcée au 
terme d'une gréve genérale des 210 000 
salaries de la fonction publique, au mois 
d'avril, menee dans l'unité par l'ensemble 
des organisations syndicales. Et ce, alors 
que dans le passé, les rivalités entre les 
organisations syndicales dont les origines 
sont différentes (alnsi, la FTQ est reliée 
a l'AFL-CIO) ont été fort vives. 

Onze jours aprés le debut de cette gré­
ve, le gouvernement Bourassa promulguait 
une loi d'exception — le bilí 19 — Impo-
sant le retour au travail et menacant de 
lourdes peines d'amendes ou d'emprison­
nement tous ceux qui la défleraient. 

A ce moment, des sections entiéres 
refusérent d'obtempérer aux injonctions 
antl-ouvriéres. 

Le gouvernement designa alors ses 
« coupables », les trois dirigeants « res­
ponsables • du non-respect de la loi. II 
les condamna pour « outrage au tribunal» 
et non pas directement pour avoir en-
frelnt la loi 19... 

Avant l'emprisonnement des trois diri­
geants, la loi 19, en elle-méme, montrait 
clairement la volontó du gouvernement 
d'en finir avec les renvendicatlons des 
travailleurs de la fonction publique et de 
• falre un exemple > pour l'ensemble du 
mouvement ouvrier. 

Cette loi, en effet, ne se limitait pas 
á briser l'exercice du droit de gréve. 
Elle incluait la promulgation, d'ici au 
30 Juin, d'un décret gouvernemental flxant 
les conditions de travail des syndiqués 
de la fonction publique, si avant cette 
date, les négociations entre les syndicats 
et le gouvernement n'aboutissaient á au-
cune entente I Ce décret restait en vi-
gueur pendant les deux prochaines an-
nées et impliquait l'interdiction du re 
cours á la gréve pour la méme période. 

Au moment oü nous écrivons ees li-
gnes, nous ne savons pas si le gouverne­
ment aprés avolr été forcé de libérer les 
trois dirigeants syndicaux, a dO aussi 
retlrer sa loi 19. II est clair en tout cas 
que le contenu des revendications mises 
en avant par les travailleurs de la fonc­
tion publique et l'ampleur de la mobillsa-
tíon ouvriére déployée ees derniéres se­
maines permettent seules de comprendre 
le type de réponse que leur a opposé 
le gouvernement. 

L'une des revendications des travail­
leurs de la fonction publique exprime 
bien le caractére de la lutte menee. Cette 
revendication se resume dans les • cent 
dollars par semaine» mínimum exiges 
pour chaqué salarié. Revendication expri-
mée sous une forme économique, mais 
dont la nature en faisait et en fait encoré 
aujourd'hui une revendication éminem-
ment politique. Car, si le gouvernement 
accordait aux employés de la fonction pu­
blique les cent dollars par semaine, il 
ouvrirait du méme coup la porte a la mé­
me revendication dans l'ensemble des cou-
ches ouvriéres concentrées dans les sec-
teurs de l'entreprise privée. Mais de 
cela le patronat ne voulait pas et c'est 
alnsi. en vérltable « comité exécutif du 
capital », que le gouvernement a agi face 
a la gréve de la fonction publique. 

La revendication des cent dollars par 
semaine était une revendication de nature 
politique parce que saisissable par l'en­
semble de la classe, et impliquant la 
transformatlon du réglme. C'est en expll-
quant que les cent dollars supposeraient 
le changement de la structure industrielle, 
que le ministre québécois des Institutions 
financieros a motivé son refus d'accéder 
é la revendication des travailleurs... 

SI le gouvernement québécois a pu 
faire cesser la gréve des 210 000, II n'a 
pu cependant imposer sans riposte la 
condamnation des trois dirigeants ou-
vriers. 

C'est des le mardi 9 mai, au lendemaln 
de la condamnation, que la mobilisation 
ouvriére, cette fois étendue a l'ensemble 
de la classe, secteurs publics et prives, 
était relancée par des débrayages massifs 
dans la plupart des villas industrielles 
du Québec. 

Comme dans la vllle mlniére de Sept-
Hes, les travailleurs eux-mémes vont de­
finir les objectifs ¡mmédiats de leur mou­
vement : «Nous ne rentrerons au travail 
que lorsque la loi 19 aura été abrogée, 
que lorsque les trois présidents des cen­
trales auront été liberes et retlrées toutes 
les poursultes Intentées cohtre des mili­
tants syndlcallstes locaux ». 

Ce mouvement, ce sont, en effet, les 
travailleurs eux-mémes qui l'impulsent. 
Du cdté des directions syndicales, on ne 
donne aucun mot d'ordre, aucune direc­
tivo assurant la coordinatlon de la riposte 
ouvriére. 

Sans aucun mot d'ordre centrallsateur 
de la part des appareils qui préparent 
alnsi les conditions d'une défaite, ce 
mouvement qui emane de la classe va 
prendre des formes dont la significaron 
dépasse largement le cadre québécois. 

A Sept-lles, á Thetford-Mlnes, á St-
Jérome, dans d'autres villes, les travail­
leurs quittent leur travail, se réunissent 
en assemblée genérale, coordonnent leur 
actlon de section syndicale á section 
syndlcale et de céntrale a céntrale et 
prennent en main la gestión municipale. 

Ce sont eux qui par exemple pendant 
une semaine, á Sept-lles, décideront des 
heures d'ouverture et de fermeture des 
magasins d'alimentation, des commerces, 
etc. 

Ce sont eux aussi qui dans la plupart 
des villes oceupent la radio pour y dif-
fuser des bulletins d'information ouvriére 
sur les débrayages en cours ou á venir 
et des chants révolutionnaires. 

Véritable esquisse d'une situatlon de 
dualité de pouvoir dans laquelle les tra­
vailleurs décident et exécutent ensemble, 
mais dans laquelle ils cherchent aussi, 
sans coordination á l'échelle nationale. 
les formes de leur propre organisation de 
pouvoir. 

L'ampleur de ce mouvement et en 
méme temps ses limites se trouvent ex-
primées lorsque les travailleurs de Sept-
lles se rendent en délégation chez le 
maire de la ville luí dicter le message 
qu'il devra transmettre au premier mi­
nistre Bourassa. Ce message, c'est celui 
des conditions énoncées plus haut, du 
retour au travail. Toutefois, c'est encoré 
la municipallté qui est chargée d'étre 
l'ínstrument de la volonté des travailleurs. 

Tout en affirmant qu'il ne cadera pas, 
le gouvernement recule objectivement 
devant la mobilisation ouvriére en don-
nant le feu vert pour la libération des 
trois dirigeants. 

Le gouvernement teste la capacité de 
riposte de la classe en lui portant un 
coup sérieux. II échoue dans sa politique 
qui vise á bloquer le mouvement crois­
sant des revendications ouvriéres. Mais 
en méme temps ríen n'est reglé par cette 
gréve á l'issue de laquelle les travailleurs 
de la fonction publique n'ont pas obtenu 
pleine satisfaction de leurs revendica­
tions, 

Pourtant le résultat positif ou négatif 
1u mouvement récent des travailleurs 
québécois ne peut pas étre apprécié du 
strlct polnt de vue de la satisfaction ou 
non des revendications mises en avant. 

Ce qui compte avant tout c'est de 
savoir si oul ou non la classe a fait 
un pas de plus dans sa rupture face a 
la bourgeoisie, á son Etat et á ses 
partís. 

Et c'est bien le cas. Qu'on en juge á 
travers l'une des conséquences les plus 
fondamentales de la gréve : la scisslon 

qui vient de se produire au sein de l'ap-
pareil dirigeant de la CSN, scission qu¡ 
opere une clarification politique sans 
précédent au sein du mouvement ouvrier 
québécois. 

Au plus fort du mouvement, trois mem-
bres de I'exécutif de cette Céntrale dé-
nongaient publiquement le mot d'ordre 
de poursuite de la gréve donné par les 
présidents des trois organisations syndi 
cales. , 

lis expliquérent ensuite, au cours d'une 
conférence de presse, que leur président, 
Marcel Pepin, avait « choisi - la prison 
pour se faire un capital politique avant 
le congrés national de la CSN, qui a lieu 
cette semaine á Québec. 

Cet acte scissionniste dirige contre 
l'ensemble du mouvement ouvj-ier québé­
cois a connu sa réponse il y a quelques 
jours: ees trois membres de l'appareil 
qui ont montré leur vrai visage, celui 
d'agents de la bourgeoisie, ont été exclus 
de la CSN. 

A 700 km de New York, les luttes de 
classe qui se sont déroulées au Québec, 
ees derniers mois revétent une dimensión 
et une importance internationales. Le de­
gré atteint par la récente mobilisation 
ouvriére et les formes qu'elle a prises 
s'inscrivent dans les perspectives actuel-
les de la lutte de classe mondiale et 
annoncent de plus grandes luttes de clas­
se encoré, en méme temps que des 
contre-attaques préparées par la bourgeoi­
sie. 

II est tres net que ees luttes germent 
aujourd'hui, sur le territoire québécois, 
dans une situatlon de crlse politique qui 
bouscule profondément le rapport des 
classes. Crlse politique qui trouve son 
expresslon dans l'oppression de la popu-
lation québécoise francophone au Canadá 
et qui pose de maniere aigué le probléme 
des rapports de I'Etat federal avec les 
Etats provinciaux. Crise politique aussi 
qui s'exacerbe dans la situatlon d'aug-
mentation crolssante du chómage (envi-
ron 10%) que la bourgeoisie ne parvient 
pas á resorber. 

La crlse est «québécoise », mais, 
sans nul doute, le mouvement du prolé­
tariat québécois aura des conséquences 
sur les rythmes de la lutte des classes 
dans l'ensemble du contlnent nord-amé-
ricain. 

Un document indispensable... 
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Etude écologie et lutte de classe 

3 - notre 
pére ordinateur 
qui etes au m.i.t. 

La « révolution verte », la création par la sclence 
humalne de nouvelles varietés de cereales suscep­
tibles de donner un rendement a l'hectare dix foís 
supérieur á ce qu'on pouvait précédemment obtenlr 
exige évldemment que les substances minerales, 
surtout Tazóte, qui sont ainsi soustraites au sol en 
beaucoup plus grande quantité, lui soient restituées 
sous forme d'engrais. Que ees investissements fas-
sent baisser le taux de proflt n'importera évidem-
ment pas a une société socialiste, oü l'économie se 
réduira a la technique, a la satisfaction planifiée des 
besoins, le gouvernement des nomines ayant fait 
place a l'administration planifiée des choses. Un 
inconvénient de nature par contre á se manifester 
dans toute société est que l'inflltration de ees 
engrais artificiéis ahondante dans les marais et les 
lacs est de nature a les polluer gravement, en les 
amenant au stade « eutrophique» irreversible oü 
les algues s'y développent massivement et en épui-
sent l'oxygéne. 

Des bactéries susceptibles de flxer Tazóte existent 
a Tétat naturel dans le sol depuis le debut de la 
vie végétale sur les continents ; mais elles ne suf-
fisent pas aux besoins des nouvelles varietés de ce­
reales de la « révolution verte». Or, Thebdoma-
daire Time du 12 juin annonce que deux spécialistes 
anglais de la biologle moléculaire, utilisant des 
technlques parmi les plus rafflnées de celles que 
Tétude, tres avancée au cours de ees derniéres 
nnnées (c'est beaucoup plus simple que chez les 

tres vivants á la structure plus complexe) de la 
énétique de certaines bactéries, a permis d'élabo-
r, ont fait un pas essentiel vers la création de 

ouvelles espéces de bactéries susceptibles de flxer 
azote. Des espéces, notons-le bien pour les braves 
«•ns qui croient que le terme « biologique » s'oppose 
« chlmique t> et est synonyme de « naturel » et sont 

¡tar-lá méme des victimes toutes prétes pour les 
rharlatans qui leur vendent fort cher les aliments 

bio-quelque chose » ; des espéces de bactéries qui 
n'ont jamáis existe dans. la nature et n'avaient 
qu'une probabilité pratiquement nulle d'y apparaitre 
spontanément — exactement comme les nouvelles 
varietés de cereales. Di vers problémes restent á 
résoudre, mals la perspective s'ouvre, avec ees bac­
téries, de flxer Tazóte atmosphérique dans le sol et 
de rédulre considérablement la quantité d'engrais 
nécessaires aux nouvelles cereales, done les pollu-
tions correspondantes. 

PAS DE RAISON 
DE DOUTER DE SON GENIE 

La méme semaine, ón annonce la découverte, 
dans un laboratoire de Versailles, d'un nouveau 
procede pour obtenir, á partir du colza et d'un 
ferment, des protéines solubles, done beaucoup plus 
digestibles que les protéines vegetales « brutes », la 
solubilisation permettant en méme temps Télimina-
tion des polluants. 

Ces deux exemples pris presque au hasard dans 
Tactualité sufflraient á montrer que Thomme n'a 
aucune raison de douter de son génie, de sa science, 
de sa technique et de leur aptitude á contróler la 
nature pour satisfaire ses besoins, a maitriser tous 
les problémes scientiflques que pose ce controle, 
a faire de la planéte terre le jardin de Thumanité. 

Nous avons choisi, pour un premier examen des 
méthodes et des assertions des nouveaux prophétes 
de Técologie, notamment de Téquipe du MIT diri-
gée par Dennis Meadows, le probléme particulier 
des ressources alimentaires, parce que les pronos-
tics de famine universelle pour... aujourd'hui 
s'étaient multipliés il y a 15 ou 20 ans, et que les 
conclusions de Meadows : baisse catastrophique de 
la surface des terres arables et de la production 
alimentalre d'ici á Tan 2000, 2020 ou a la rigueur 
2040, et, bien avant cette date, difflcultés crois-
santes résultant d'une hausse genérale et massive 
des prix agricoles sur le marché mondial, se trou-
vaient réfutées de facón particuliérement éclatante 
par les faits les plus patenta. 

On assiste en effet a Theure actuelle a une grave 
crise de surproduction agricole, avec baisse massive 
des prix des cereales (surproduction, bien entendu, 
par rapport aux minees revenus que le capitalisme 
concede chichement aux masses travailleuses, et 
non par rapport aux besoins humains), engorge-
ment des stocks, etc. 

The Economist du 27 décembre 1969, sous le titre 
genial Révolution verte ou rouge ?, n'annoncait-il 
pas qu'au cours des années 70 Tintroduction d'une 
productivité croissante dans Tagriculture des pays 
arriérés y accélérerait le flot de chómeurs affluant 
dans les villes, menacant de produire « une véri-
tdble révolution urbaine rouge a Vétat brut» ? 

Ce n'est pas la science qui est lncapable de faire 
face aux problémes de Thumanité, c'est le régime 
du proflt privé (qui a mis depuis un slécle et davan-
tage la science a son service). 

DES PRESSIONS D'ORIGINE CONNUE 
Nous nous proposons maintenant d'analyser dans 

son ensamble la méthode de Téquipe de Meadows 
— qui, rappelons-le, a la demande du club de Rome 
flnancé par Fiat et Olivetti, a réalisé au MIT cette 
ceuvre qui fait époque et nous oceupe en ce mo-
ment, grace a une allocation de 250.000 dollars de la 
Fondatlon Volkswagen. Vraiment que de braves gens 
désintéressés, et si peu polluants que cela ne vaut 
pas la peine d'en parler, ont veillé sur le berceau 
de la nouvelle foi écologiste ! Plus exactement, nous 
nous proposons de montrer briévement Tincroyabie 
charlatanisme, la malhonnéteté cardinale dont ont 
fait preuve Dennis Meadows et ses cómplices. Brié­
vement, mais néanmoins avec quelques précisions, 
car on n'a certes pas flni d'en entendre parler... (2). 

Comme Técrit en effet la rédactrice en chef de 
la prlncipale revue de vulgarisation scientiflque tran-
calse, La Recherche, dans son numero de juiñ, avec 
linévitable politesse que beaucoup se croient tenus 
d'observer a Tégard de « scientiflques distingues» 
comme Meadows, mais cependant avec netteté : 

« ...Ce petit livre de lecture d'ailleurs Jort aisée 
qu'est The limits to growth a été ptiblié en jan-
vier 1972, et c'est seulement six mois pius tard 
que l'on commence á annoncer les premieres 
publications relatives aux resultáis proprement 
scientifiques des recherches qui le sous-tendeni. 
C'est diré que les conclusions explosives de ce 
nouveau modele sont difficilement déjendables 
et que ses détracteurs ont beau jeu. La critique 
majeure et la plus fréquente est la suivanze : 
Meadows a délibérément (sous l'effet de pressions 
de méme origine que celles qui l'ont poussé a 
publier son livre avant les resultáis) choisi pour 
les éléments de base de son modele des vaieurs 
telles qu'il aboutlise inévitablement a un systéme 
instable.» 

DU ROBOT DIABOLIQUE 
A L'ORDINATEUR DIVIN 

Ávant d'examiner ces « éléments de base», il 
faut diré un mot encoré d'un aspect secondaire, 
mais nullement négligeable, de la nouvelle religión. 
Parmi ses adeptes les plus fanatiques, on compte 
naturellement íes petlts-bourgeois de gauene, 0 com­
bien 1 du Nouvel ubservateur. Le numero spécial de 
ce journal intitulé La derniére chance de la terre 
(« Nous avofns dtx ans pour éviter la fin au monde », 
c'est en ces termes que s'achéve i'éditoriai I) se 
termine par la publication des principales conclu­
sions de Meadows et Cié sous ce titre remarquabie : 
Le verdict des ordinateurs sur la crise de notre 
civilisation. Qui oserait s'occuper des problémes vul-
gaires de la lutte des classes, du combat du proié-
tariat pour son émancipation, de la stratégie des 
gréves, du gouvernement ouvrier, lorsque les ordi­
nateurs ont rendu leur verdict et ne nous laissent 
que 10 ans pour échapper á la colére de ces nou­
veaux dieux 1 Colére bien justiflée car « la plupart 
des activités humaines portent atteinte a la stabi-
lité de l'écosphére... Les activités de l'homme (en) 
ont perturbé les mécanismes complexes... Dans son 
immense orgueü (sic !), il a cherché a les rempla-
cer par des procedes qui engendrent la régression 
et la confusión», comme Técrit le second livre 
sacre de Técologisme, le manifesté Blue Print for 
Survival d'un groupe d'écologistes anglais (3). L'An-
cien Testament parle non moins éloquemment de 
Tabomination de la désolation, et le doux Jésus ne 
cache nullement la jouissance sadique qu'il éprouve 
a évoquer les pleurs et les grincements de dents 
des damnés, mais il s'aglt bien de la méme chose. 
II ne faut ríen négliger pour persuader le proléta-
riat, ce géant qui commence a se dresser de toute 
sa stature pour prendre en main le destín de 
Thomme, que son propre sort luí échappe, qu'il ne 
peut méme en comprendre la signifleation, qu'il doit 
s'incliner, sinon devant les desseins de la provi-
dence, au moins devant le « verdict des ordina­
teurs » ! 

Ce nouveau mythe plonge ses racines dans Talié-
nation qui resulte du mode capitaliste de produc­
tion. L'inquiétant robot qut hante les sentiers de 
la science fletion, roulant des pensers ténébreux á 
seule fin d'asservir Thomme ou de Tanéantir, et 
Tordinateur, juge supréme condamnant Thomme 
« immensément > coupable du peché d'orgueil, sont 
fréres jumeaux. Gráce au développement sans pré-
cédent des torces productives stimulé par le capi­
talisme ascendant, Thumanité a forgé set auto-
mate productlf géant qu'analysalt deja prophéti-
quement Marx dans le premier manuscrit du 
Capital, en 1857, susceptible de fonctlonner sous le 
controle, la surveillance des travailleurs, mais sans 
leur participation directe a la production. Cet auto-
mate, ce robot productlf, oeuvre supréme élaborée 
par le génie de Thomme au cours de siécles et de 
mlllénalres de luttes et de sacrlflces pour dominer 

la nature, annonce la fin de la vieille malédlction 
biblique du travail servile, déshumanlsé, et Tavé-
nement de Tactivité libre — la fin de la « préhis-
toire de l'humanité ». 

Mais dans le cadre du mode de production capi­
taliste, des rapports résultant de la propriété prlvée 
des moyens de production et des Etats impéria-
listes. les produits du travail humain régissent 
Thomme au lieu d'étre régis par lui. Les forces 
productives n'existent que sous la forme de capital 
productlf, fonctionnant pour le proflt privé des 
maitres de ce capital; le travailleur salarié n'est 
qu'une partie du capital productlf, Tappendice et 
Tesclave de la machine, du robot angoissant qui, á 
l'aube de la grande industrie, s'était deja fait 
« belle poupée de bois » pour jouer un si mauvais 
tour au pauvre Nathanael, intellectuel de gauche 
de Tépoque (4). Voici maintenant Tordinateur, 
cette essence spirituelle du robot, son ame si Ton 
préf ere, cette « machine á penser » toute préte á 
dispenser P« élite intellectuelle» de la pénible 
obligation de se fatiguer les meninges. Quelle au-
balne! 

« Les machines sont tout á fait innocentes. Elles 
feront le bonheur de l'humanité lorsque celle-ci 
jouira de la propriété collective >, disait deja le 
vleux Weitling. L'ordinateur n'est pas moins inno-
cent. II ne pense pas. II ne rend pas de verdict. II 
fait des calculs (au sens le plus general du terme, 
done y compris des opérations logiques, par exem-
ple) a un rythme incroyablement plus rapide que 
celui possible a des hommes. Mais il ne fait aucun 
calcul, aucune opération qu'un homme ne pourrait 
faire. Et les fonctions les plus complexes et les plus 
décisives, les fonctions essentiellement novatrices 
du cerveau humain dépassent absolument ses pos i ­
bilites. II calcule, sur la base des données que ses 
utilisateurs humains lui fournissent et du program-
me qu'ils lui flxent. Si les données sont lncomplétes, 
faussées, si une erreur de méthode est a la base 
du programme, les conclusions seront naturelle­
ment faussées. Mais Tordinateur n'y est pour rien ! 
II n'en pense d'ailleurs ríen du tout. II ne pourrait 
relever de lacunes ou d'erreurs dans les données 
qu'on lui a injectées que s'il avait été préalablement 
programme a cette fin. C'est Meadows, flnancé par 
Volkswagen, qui formule un pronostic hlstorique, 
ce n'est pas son ordinateur! 

LE « MODELE DU MONDE » 
ET SON MODELISTE 

Meadows a done été chargé par le club de Rome 
d'une « entreprise remarquáblement ambitieuse *, 
comme Técrit Téditeur américain des Limites de 
la croissance, « íe projet "passe difficile" de l'huma­
nité ». Par quelle méthode l'a-t-il abordée ? Par la 
technique des modeles. 

L'étude d'un phénoméne naturel a Talde d'un 
modele peut se faire en construisant un modele 
matériel, une maquette en réduction. On étudie 
ainsi Tensablement de Testuaire d'un fleuve. Cette 
méthode n'est valable que si Ton peut admettre 
avec une approximation sufflsante que toutes les 
grandeurs qui interviennent varient proportionnel-
lement aux dimensions linéaires du phénoméne 
consideré, ce qui, en fait, est rarement le cas. II ne 
reste alors qu'á recourir a un modele mathémati-
que, oü les corrélations entre les diverses ETanacMiü 
peuvent étre des fonctions quelconques. Le calcul 
numérique effectif est alors trop complexe pour 
pouvoir se faire autrement que sur ordinateur, mais 
la validité des résultats dépend essentiellement du 
choix des tres nombreuses hypothéses nécessaires, 
non seulement au départ, mals a chaqué stade 
Id'élaboration du modele. C'est de ce choix que 
dépendra la ques.tion de savolr si ce modele repré­
sente effectlvement avec quelque precisión le phé­
noméne naturel étudié. Plus le phénoméne est 
complexe, et plus ces hypothéses, ces données doi-
vent naturellement étre nombreuses et precises. 

Phénoméne naturel, disons-nous. L'application de 
la méthode des modeles á des phénoménes sociaux 
est entachée du positivisme qui régne dans les pré-
tendues « selences de Thomme ». Pour ces « savants », 
la société est une chose, elle-méme ensemble de 
sous-choses (ils disent aussi un systéme principal, 
ensemble de systémes secondaires). L'aliénation de 
Thomme, le caractére contradictoire du mode de 
production dominant, le dédoublement du travail 
humain en travail utile concret satisfaisant les 
besoins et travail productlf abstrait engendrant le 
profit, rien de tout cela n'a sa place dans un modele. 
Le positivisme considere la société humaine comme 
se réduisant á un ensemble de grandeurs techniques 
mesurables. La lutte des classes — done Thlstoire 
de Thumanité — est alors de toute facón expulsét 
de ces modeles. Mais ce n'est pas tout. 

Le « modele du monde» (rien de moins) qu'a 
utillsé Meadows a été elaboré dans le bref espace 
de 15 jours par Téminent professeur Jay Forres­
ter. On ignore si, gravissant Tun des sommets 
sourcilleux du Massachussets, ce nouveau Saint des 
derniers jours Ta recu tout fait de son... ordinateur. 
« Nous sommes parfaitement conscients de ses insuf-
fisances, écrit Meadows, mais nous croyons que c'est 
le modele le plus utile actuellement disponible pour 
traiter des problémes (de Tavenir global a long 
terme de Thumanité) ». On se demande pourquoi 
Marx a travaillé quarante ans sur son Capital sans 
Tachever. II est vrai qu'il n'avalt pas d'ordinateur, 
et qu'il ignorait la théorie genérale des systéme? 
ou analyse de systéme, dont le professeur Forrester 
est un tenor... 

Notons bien également — comme il Técrit lui-
méme — que Meadows ne donne pas dans Les lim 
de la croissance * une description scientifique com 
pléte de tous les faits et équations mathématiques 
incluses dans le modele du monde». Cela viendra 
plus tard. En attendant, le bon publie est invité a 
croire ces Messleurs sur parole. L'ordinateur n'a-t-il 
pas parlé ? 

(1) Voir Informations Ouvriéres á partir du n° 566. 
(2) Leur livre, Les limites de la croissance, doit 

paraítre incessamment en francais chez Fayard. 
(3) A paraítre en francais sous le titre Changer 

ou disparaitre (Fayard). 
(4) Faut-il préciser qu'on ne lit pas les aventures 

de Nathanael dans Le Nouvel Observateur, mais dans 
les Contes d'Hoffmann ? 
Prochain article : Le truquage du modele du monde. 
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